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PREFACE
Le moyen que nostre Seigneur a tenu des et depuis le commencement du monde pour conduire et entretenir son église et qu'il veut estre gardé et constitué jusques a la fin et consommation d'icelle, c'est la prédication de sa p:irolle et administration des sacrements par luy ordonnez ; et pourtant Jésus Christ luy mesme a donné et laissé a son église les pasteurs et docteurs, comme il est escrit en S. Paul Ephes. 4.
Il faut donc que les fidèles tacent prières et supplications au Seigneur qu'il ordonne et envoyé en sa moisson des pasteurs et docteurs, afin que par le ministère de sa parolle le troupeau acquis par le sang de Jésus Christ soit repeu avec soin et diligence.
(i) C'est -à-dire touchant le gouvernement et la police de l'église.
DES MINISTRES
La congrégation ne pourra recevoir ne introduire à l'exercice du ministère personnes incapables et incogneues, ains ceux la seulement qui seront approuvez et qui auront certain tesmoignage de leur élection et vocation, vie et doctrine.
Les ministres, diacres et anciens seront esleus, présentez et receus suyvant la reigle de la parolle de Dieu , et ou aucun de l'assemblée ne seroyent capables pour Testât du ministère, on requerra ministres estre envoyez par les pasteurs des autres églises reformées, lesquels seront admis ayants lettres et attestation de leur vocation.
Nuls ne seront admis et receus a susdit ministère a la volée ; il sera donc requis qu'ils soyent esprouvez par longue espace de temps et diligemment examinez sur les principaux articles de la religion chrestienne tant pour scavoir s'ils sont puissants tant pour enseigner et exhorter que pour résister et clorre la bouche aux ennemis de la vérité.
Quant a la privation du ministère d'aucun ministre, quant il sera question d'y procéder, il faut noter que tout ainsi qu'un ministre ne doit estre receu a la volée et témérairement ou légèrement selon le vouloir inconsidéré du populaire, ains selon l'ordre ecclésiastique suyvant la parolle de Dieu, aussi il est requis qu'aucun ministre ne soit chassé ni déposé a la volée et selon l'appétit dereiglé du populaire ; car en ce faisant
on pourrait faire tort a quelque bon personnage et par ainsi rejetter en sa personne Jésus Christ, suyvant ce qu'il dit, Luc xe : Qui vous rejette, il me rejette. A cette cause il sera procédé en cet endroit par bon et Juste jugement ecclésiastique des ministres, diacres et anciens; lesquels , appelleront , si besoin est, aucuns des ministres circonvoisins a ladite procédure.
DES DIACRES
La charge des diacres sera de visiter les malades et ceux qui seront prisonniers pour la parolle de Dieu, de regarder sur l'indigence des poures, de catéchiser ceux qui seront nommez pour estre introduits en l'assemblée, et de s'enquérir diligemment de leur vie et conversation.
Les diacres feront les prières en l'assemblée en l'absence des ministres, et toutes fois et quantes qu'ils seront commis et envoyez pour ce faire par les dits ministres ; aussi regarderont diligemment et de près sur les mœurs du troupeau, feront tout devoir de taxer et reprendre les vices et scandales, visiteront les maisons de ceux de l'assemblée pour l'instruction de leur famille et feront venir au consistoire tous ceux qui seront a appeler.
Et en attendant que le peuple soit congregé et que le ministre comence la prédication, l'un des diacres fera lecture des livres de la Bible.
Catéchiseront un Jour de la septmaine. plus souvent s'il est
besoin, ne seulement la jeunesse, mais aussi les grands qui seront peu instruitz es principaux poincts de la religion, et singulièrement y travailleront devant l'administration de la S, Cène, pour y bien préparer ceux du quartier duquel chacun diacre aura charge.
Rapporteront les baptesmes, mariages et sépultures pour les enregistrer au papier qui, pour ce faire, sera ordonné et mis entre les mains d'un d'entre eux qui sera esleu a cela.
Et mettront par escrit les actes et gestes de leur église et consistoire ou bien un sera esleu pour ce faire.
DES ANCIENS
La charge des anciens est de veiller avec les diacres diligemment et de près sur les vices et scandales, de remonstrer et reprendre, de faire appeller au consistoire tous ceux de l'assemblée qui mèneront vie mauvaise et scandaleuse, de bailler et fournir de leur logis chacun en leur ordre et quartier.
Feront les collectes des deniers ordinaires pour la nourriture et entretenement des ministres, et toutes autres collectes qui se feront pour les affaires de 1 église : trouveront logis pour la demeurance des ministres, solliciteront diligemment la cause des poures fidèles qui seront prisonniers pour la parollc de Dieu, feront inventaires des livres de l'église, lesquels ils garderont, et pourvoiront fidèlement en tous les affaires qui se présenteront pour les nécessitez de l'église et pour l'cntretenement de la parolle de Dieu.
CHARGE COMMUNE
Les anciens et diacres seront tenus non seulement d'estre diligents a se trouver au consistoire et sainctes assemble'es quand on fera les prédications, mais aussi de veiller un chacun en son quartier pour faire leur charge, laquelle leur sera baillée par escrit ; et les susdits seront tenus de faire une visite une fois le mois en leurs quartiers afin de rapporter fidèlement au consistoire de Testât, vie et conversation de tous, tant en gênerai qu'en particulier, si mestierest, de ceux qu'ils auront charge, desquels ils rendront compte au dit conseil et consistoire.
Prendront garde qu''aucun n'aye opinion particulière contre la saine doctrine de notre Seigneur J. C, ne qu'aucun face division ou secte a part pour rompre l'union de l'église du Seigneur, comme Anabaptistes, Servetistes, Libertins, Atheistes et Epicuriens, Sadduciens, Quintions (i) et ceux qui sont sectateurs de l'Anau (2), lequel a esté condamné d'heresie par après la première et seconde admonition; sachant qu'ils sont condamnez par eux-m,esmes. Si quelqu'un de l'assemblée avoit esté par malversation ou idolâtrie privé de la table du Seigneur, ils l'admonesteront diligemment a repentance; ils les induiront a demander d'estre receus en la
(i) Les mêmes peut-être que les Qidiitiniens, qui, au dire de More'ri, prétendaient « qu'on pouvoit être en apparence de toutes sortes de religion « sans en avoir aucune. »
(2) Pour de La Vau. Sur ce personnage, qui fut dénoncé au synode général de Paris i55(j (Aymon, Tous les synodes nationaux, t. I, p. 8), vcyez un2 longue lettre de Calvin à l'église de Poitiers en date du 20 Février i555 (Jul, Bonnet, Lettres de Jean Calvin, t. II, p. 10-27).
communion de l'église, leur remonstrants que hors de l'église n'y a non plus de salut qu'il y avoit au temps du déluge hors de l'arche de Noe ; leur remonstrants aussi que s'ils decedoyent de ce monde en tel estât ils seroyent en danger misérablement.
III
Prendront garde diligemment que ceux qui auront esté excommuniez en ceste église de la table du Seigneur et de la communion, n'ayent a aller aux autres églises circonvoisines pour recevoir la saincte Cène en tel état; ce qui seroit premièrement a leur condamnation et jugement, et pour prophaner la table du Seigneur et provoquer l'ire de Dieu sur eux et sur l'église en laquelle ils communiqueroyent.
Les anciens et diacres seront tenus de s'enquérir diligemment des personnes de leur quartier ayant procès et faire que par admonition particulière ils taschent de mettre les dites personnes d'accord, et a ce appelleront l'un des ministres, si besoin est.
Que les diacres et anciens cercheront lieus convenables pour faire les prédications ordinaires, feront convoquer et appeler le peuple pour assister a icelles, viendront les premiers avec les advertisseurs a l'heure determ^inée pour prendre garde que autres n'entrent es lieus dits ou les prédications se feront.
Feront grande diligence singulièrement de veiller sur les escholiers, visitant leurs estudes pour prendre garde qu'ilz ne soyent desbauchez et batteurs de pavé, les exhorter a biin employer le temps et l'argent de leurs parents pour faire leurs
études, qu'ils fuyent mauvaise compagnie, jeux illicites, adultères et paillardises, s'ils ne veulent encourir Vire de Dieii^ laquelle tombe sur les enfans de désobéissance ; et puis, pour les induire a abhorrer tels péchez, on leur mettra en avant que par la parollede Dieu, a telle mesure qu'ils auront mesurez les autres en leurs femmes ou filles, il sera a craindre que Dieu par son juste jugement permettra que, s'ils viennent au sainct état de mariage, il leur soit remesuré de mesme es personnes de leurs femmes et filles; et pour estre mieux induits a chasteté on leur mettra en avant la belle admonition qui en est faite par Salomon aux jeunes gens; et mesme pour se donner garda des femmes estrangeres et paillardes on leur mettra aussi en avant l'exemple de la chasteté de Joseph, laquelle ne fust point oubliée devant le Seigneur, qui le bénit et exalta en haut degré et honneur, et autres passages de l'Escriture, esquels sont contenuz les jugements de Dieu qu'il fait sur les paillards et adultères.
Et feront les dits anciens et diacres entretenir et garder tout ce qui est de l'ordre et de la police de l'église et s'employeront fidèlement en tout ce qu'il leur sera enjoint.
ARTICLES POLITIQUES
Pour autant que toute primauté est dangereuse et aspire a une tyrannie comme en voit l'exemple en la papauté, a cette cause on se donnera garde de résoudre chose qui touche les autres églises sans le consentement d'icelles et en estre requis ; ce qui se pourra faire en synode légitimement assemblé, la ou pourront assister ceux qui seront députez d'une chacune église.
Seront esleus des boursiers par le consistoire, l'un pour la collecte des poures, l'autre pour les collectes ordinaires qui se feront pour les frais des ministres ; les dits boursiers rendront compte de trois mois en trois mois des deniers qu'ils auront receus et mis, et apporteront leurs receptes et mises par escrit.
La collecte des poures se fera par chacune prédication a la fin d'icelle, et sera la dite collecte escrite par la main du ministre au papier du diacre et gardé par le dit diacre pour estre mis es mains du boursier au jour du consistoire et fera la distribution des dits deniers par les dits diacres ou anciens qui visiteront les poures, et s'informeront de leur indigence; sur ce premièrement prins le conseil et advis du consistoire.
Il se tiendra toutes les septmaines un consistoire pour la remonstrance, correction et purgation des vices et scandales du troupeau, et seront tenus se trouver au consistoire les dits diacres et anciens; lesquels remonstreront illec les vices et scandales non seulement d'un chacun prins de l'assemblée, mais principalement d'eux-mesmes, alin que la reformation commence par ceux qui ont charge en l'église et qui doyvent veiller sur la maison du Seigneur; que s'ils failloyent à se trouver au consistoire seront aigrement reprins. sinon que ce fut par excuse légitime.
Devant une chacune cène tous les ministres, anciens et diacres feront censures l'un après l'autre touchant leur doctrine, leurs mœurs, vie et conversation, afin qu'estant mieux
reformez ils puissent tellement reluire sur ceux desquels ils auront charge qu'ils les puissent reprendre librement et leur estre exemple en tout et partout.
Tous ceux de l'assemblée, quartiers par quartiers, se soubmettront aux admonitions, increpations et reprehensions ecclésiastiques et, si le cas le requiert, a l'excommunication qui sera faite selon la reigle de la paroUe de Dieu.
Il se tiendra consistoire a certain autre jour de la septmaine, s'il est requis, pour adviser, délibérer et conclure des affaires de l'église, la ou tous les diacres, anciens et députez seront tenuz se trouver pour pouvoir donner ordre a tous les affaires selon l'exigence d'iceuv; et si aucun d'iceux y défaillent, seront aigrement reprins sinon qu'il y eust excuse légitime.
Ne sera loisible a aucun de l'assemblée amener ne introduire personne en icelle sinon qu'ils ayent esté nommez aux diacres, lesquels s'informeront de sa vie et conversation, et par les frères de l'église seront catéchisez et instruits en la doctrine, poilice et ordre ecclésiastique.
Les estrangers demandants a estre receus en l'assemblée attendront les prédications ordinaires et communes, sinon qu'il y ait cause légitime, laquelle aussi sera cognuë et délibérée par les ministres, er parleront aux diacres pour estre interrogez et ouys premièrement que d'estre receus aux prédications.
C':;ux qui viendront des autres églises pour demeurer en ceste-cy seront tenus d'apporter tesmoignage de leur église; que, s'ils ne l'avoyent, seroyent incitez de l'envoyer quérir.
Les personnes tant escholliers que autres qui ne seront de la ville, ayant esté receus quelque espace de temps en ceste église, seront tenus, avant que s'en aller, prendre congé du consistoire qui représente toute l'église pour avoir tesmoignage tant de leur doctrine que de leur vie et conversation pour estre plus facilement receus es autres églises, esquelles ils iront pour estre admonestez comme ils se doyvent conduire à l'advenir et pour persévérer en la grâce du Seigneur.
Nul ne recevra la sainte cène de la main et administration d'aucun qui ne soit introduit et admis légitimement a l'office du S. ministère par l'ordre a ce requis par la parolle de Dieu, et les ministres ne recevront a la cène aucuns estrangers sans bon tesmoignage du consistoire de l'église de laquelle ils seront, et si en leur lieu n'y avoit point d'église dressée, ils apporteront suffisant tesmoignage de gents de bien et fidèles du dit lieu d'où ils sont.
Il sera expédient d'advertir les ministres des églises des environs ne recevoir a la cène aucuns de la présente église sans avoir tesmoignage de nostre consistoire, leur promettant de faire le semblable envers les leurs qui voudroyent icy venir recevoir la sainte cène.
Et nécessaire estre avertis la ou il n"y a encore ministres de n'eslire pour ministres genls vagabonds et nouvellement sortis de moynerie ; moins approuver pour ministres gentz beneficieres, ayant encore la marque de la beste et mettant le faux service avec le vray.
Les prédications ordinaires seront déterminées et se feront par les lieux qui seront advisez et de jour ou autre temps selon la commodité.
Sera bon faire prédications aux maisons de ceux qui estant detenuz par maladie ou qui par extresme vieillesse ne se pourront trouver avec les autres es saintes assemblées, et la cène leur sera administrée quand elle sera distribuée aux autres, le reste de l'église, pourvu qu'il y ait juste et suffisante assemblée; laquelle communique avec le viril ou malade durant l'exhortation ou prédication ; les femmes seront séparées d'avec les hommes la ou la commodité des lieux suffira.
Ceux qui seront nouvellement présentez en l'assemblée seront instruitz et exhortez par le ministre a bien vivre, et leur sera défendu de retourner a la messe et autres idolâtries, se garder de tout vices, scandales et maux.
Sera défendu a ceux de l'assemblée de soy marier avec personne conjointe parparantage, dont on pourroit en suyvre scandale.
On n'admettra aucun a fiançailles que premièrement le consentement de père ou de la mère ou autres principaux parents ne soit recité par notaire, si faire se peut ; et cas advenant que estrangers voulussent marier icy, pour éviter que les poures filles ne fassent trompées et sesduites par quelques meschans qui seroyent mariez ailleurs, a ceste cause on se donnera garde, come on a veu la chose estre advenue en aucuns lieux, que ceux qui s'y présenteront auront bon et suffisant tesmoignage signé de notaire, si mestier est, de n'estre point marié ailleurs.
Ceux de l'assemblée feront tous les jours, soir et matin, prières en leur maison, seront soigneux et diligents d'instruire ou faire instruire leur famille en la crainte de Dieu et obéissance de sa parolle, et bailleront leurs enfants a pédagogues fidèles et non a autres, afin qu'il n'en advienne scandale a l'église de Dieu et péril aux enfants, mais que la semence de la parolle de Dieu demeure en la jeunesse pour s'en servir en son église.
N'entreprendront ceux de l'assemblée d'abattre croix, idoles ny temples, ne n'outrageront les ignorants, afin d'entretenir paix cl: concorde fraternelle; et ainsi taî'.cheroni plustost a édifier par tous moyens les autres [tant] par leur bonne vie et paisible que par doctrine.
Adviseront de ne s'addonner a dances, momeries, de n'ouyr prcscheurs masque.^, bateleurs; éviteront les Jeux et dissolutions, tavernes, cabarets et autres insolences.
Les vagabonds, faitneans et genls oisifs apprendront a travailler en vocation honneste, parce que l'oisiveté est mère nourrice de tous vices.
Item veilleront cliacun sur son voisin pour empescher régner les vices comme usures, paillardises, blasphèmes, execrations,yvrogneries,fauxmonnoyeurs, faussaires, joueurs, scandaleux, contempteurs de Dieu et de son église, afin que punition soit faite par le magistrat des vices et des gents meschants.
Sera fait relie de tous ceux de l'assemblée, auquel seront adjoutez tous les nouveaux venus et tous ceux qui seront nouvellement introduits, lequel rolle denieurera es mains des diacres.
N° II
Actes du synode provincial tenu a Lyon le XÎII Avril 1561 après Pasques, estans assemblez la province de Dauphine et Lyonnois.
Les articles de la police ecclésiastique tenus et arrestez au synode a Paris le 29 May i559 et ceux de Poictiers arrestez le 10 Mars avant Pasques ont esté leus et ratifiez en la présente assemblée. Or quant a la confession de foy, laquelle on n'a peu avoir, a esté remise au premier synode provincial pour la signer.
Que les églises tant du Lyonnois que du Dauphine seront unies en une mesm^e et ne feront qu'une province.
Item ceux d'Oranges ont esté adjoints avec la dite province touchant la doctrine et police ecclésiastique, comme ils l'ont requis par procureur exprès.
Item a esté arresté qu'on renvoyera M. De Royaumont a la Court pour la sollicitation des affaires de la province, et se conduira par le conseil de M. de Barnoud.
Item qu'il y aura bourse générale pour subvenir aux frais communs qu'il faudra faire, laquelle sera en l'église de Lyon entre les mains du sieur Jean de Grammont. qui rendra conte a chacun synode provincial.
Item pour commencement des despenses seront levez i5o A (ij, a quoy sont taxez : a scavoir Lyon pour ceste fois a la moitié et le Dauphiné pour l'autre moitié.
Item les églises auxquelles seront envoyez messagers exprès seront tenus de les deffraver.
FAICTS PARTICULIERS
A esté arresté que M'^'^ Gabet (2) ira a la Court pour promptement avoir quelconque provision, afin que les églises ne soyent molestées, portant amples mémoires. Cependant M. De Beaumont s'apprestera pour y aller en son lieu.
QueM'e Eymery,qui a esté diacre en Provence, sera admonesté de ne s'ingérer au fait du ministère sans bonne approbation et tesmoignage, comme il est arresté par les articles du synode.
A esté proposé d'un certain nommé Giraudi qui s'est ingéré au mJnistere a Monjou (3) ; a esté résolu que l'on escrira a M. Chapel, ministre de Poincte ? (4) qu'il luy plaise parler au dit Giraudi, ensemble au dit sieur (5), qu'il ne peut chrestiennement tenir le dit Giraudi, mais qu'il le doit renvoyer afin qu'il ait tel tesmoignage qu'il appartient a un fidèle serviteur de Dieu, et communiquera les lettres du dit synode au sieur de Monjou.
A esté aussi proposé d'un nom.mé Hierosme qui a esté
(i) Écus.
(2) Juge à Vienne. îl joua un rôle important dans cette ville au moment de la Réforme.
(3) Monjoux, du canton de Dieulefit (Drôme).
(4) Peut-être Pontaix, du canton de Die (Drôme).
(5) De A'ontjoux.
autrefois cordelier en Gascoigne et a laissé depuis i'habit à Nay en Biard (i) ; lequel est accusé de larecin comme d'avoir emmené le cheval de son oste de Montflanquin ; qu'il doit aussi estre adverty parle susdit Chapel et empesché d'exercer l'office et estât de ministre.
A esté aussi proposé d'un nommé Jean de Lysse, jadis chanoine de Montelimar, home ayant bon tesmoignage de sa vie et doctrine ; a esté dit que deux ou trois ministres des plus prochaines églises le feront proposer et le trouvants suffisant pourra estre esleu au ministère, après avoir signé la confession de foy et s'estant soubm.is, luy et toute son église, a l'ordre et pollice ecclésiastique.
Item d'un De Combe, carme, qui a presché à St Paul (2) ; par le bon tesmoignage qu'on a de luy sera admonesté d'aller estudier a Genève pour quelque temps tant pour veoir l'ordre que pour se préparer au service de Dieu.
Item, charge a esté donnée a ceux de Grenoble pour assembler le prochain synode provincial et advertir les autres.
(i) Pour Béarn. Nay est une petite ville des Basses-Pyrénées. (2) St-Paul-trois-Châteaux.
N« III
Actes proposes au synode provincial tenu a Dye en Dauphine le dernier juillet 1561 par les ministres de Dauph. et Lyon.
Ou a esté esleu le ministre de Grenoble pour présider au dit synode.
On a leu publiquement et hautement la confession de iby faite par les églises de France, laquelle bien entendue a esté approuvée par les ministres assistans au dit synode, et a esté donnée en garde au ministre du dit lieu de Dye ; auquel a esté donné charge de convoquer le prochain synode, quand la nécessité et affaires de l'église le requerront, au lieu et temps qui sera advisé par les dites de Dye, Grenoble et deux des autres prochaines églises, et seront adverties les autres églises 1 5 jours devant.
A esté arresté que nul se disant ministre ne sera receu au ministère en Dauphine qui n'ayt tesmoignage ou envoy de l'église de Genève, ou qu'il ne soit receu de deux ou trois ministres des églises de Dauphine, encore qu'ils ayent exercé le ministère dehors et dedans le païs de France.
Item a esté conclu qu'aux églises ou il n'y a encore ministres, que les diacres ne liront autre chose que le pur texte de la Parolle de Dieu en leurs assemblées, afin que par lectures
de certaines expositions le peuple ne se rendit nonchalant a se pourvoir de ministres légitimes selon les articles des synodes precedans.
Item a esté arresté que pour quelque légitime cause et pour peu de temps les assemblées se feront en petit nombre et aux maisons selon la commodité des lieux ou on se sera, s'il vient quelque edit du Roy défendant les dites assemblées.
Item ceux qui auront certaine procuration a la Court sans confession de foy ont promis la faire au premier jour et sans delay.
Item que chacune des églises auxquelles seront envoyés paquets ou lettres ou messagers de bouche deffrayeront le messager et payeront leurs salaires et incontinent feront tenir les dits paquets et lettres les unes églises aux autres pour avoir communication des nouvelles.
Item les églises d'Annonay et de Maleval (i) au royaume (2) ont esté receues en alliance et compagnie avec les églises de Dauphiné et Lyon , et ont apporté procure au présent synode.
FAITS PARTICULIERS
Mf° André Poncet et Jean de Lugi ayant esté promeus au ministère par certains de nos frères leurs voisins , ont esté confirmés par tous les ministres du synode et ont signé la confession de foy avec les autres et ont promis de se gouverner selon les articles synodaux de Poictiers.
(i) Pour Malleval, village du canton de Pélussin (Loire), dans l'ancien Forez.
(2) On désignait sous le nom de « royaume » les pays situés au-delà du Rhône (rive droite).
Item a esté receu M'''-' Pierre Bize pour ministre a la Coste St André, qui a fait mesme promesse que les susnommez.
Item a esté arresté que François de Vaillans proposerait par devant les ministres pour cognoistre sa suffisance.
Item a esté arresté que l'on se gardera d'un nommé Jean le Fou qui ne fait que briguer et est suspicionné de quelque crime jusques à ce qu'il se soit purgé et qu'il ait declairé a quel titre il mené une femme avec soy.
Item pour avoir mal procédé a eclection de M''^ Laurent Vidal du Crest, a esté adverty de désister de catéchiser publiquement jusqu'à ce que l'on ait observé l'ordre de l'examen et faire profiter selon les articles synodaux.
Item a esté arresté que Mons'' Gabet poursuyvra la sollicitation des affaires des églises de la province de Dauphiné et Lyon, et quand il seroit contraint de se retirer on a confirmé l'élection de M. de Beaumond en sa place, et, si le dit de Beaumond ne la peuvoit accepter, on a esleu le capitaine Sainct Auban (i) qui l'a acceptée.
Item a esté arresté qu'on mettroit tous ensemble i5o escus, dont a esté faite cotte sur chacune église pour payer les debtes et pour faire tenir à M. Gabet.
Item a esté conclu que l'on rembourceroit l'église de Grenoble de six escus sezse sous, qui leur sont deus depuis le synode dernier.
Item encore deux escus fournis pour certains voyages faits du Crest a Grenoble et de la a Lyon par M^ Fortunas Aceazar.
(i) Gaspard Pape, seigneur de St-Auban, dans les Baronnies(Voy. Haag, La France protestante, et Ad. Rochas, Biographie du Dauphiné, au mot pape).
Item seront remboursez les dits de Grenoble de deux testons par eux baillez a un messager envoyé de Lyon pour les affaires communes.
Item seront remboursez les dits de Grenoble des v liures baillées par eux a Messire François le Peintre pour un message a Lyon pour le commun.
Item a esté arresté que les dits de Grenoble seront remboursez de iiij escus qui sont esté despendus pour la convocation du présent synode.
Item on a donné charge au ministre de Cremieu (i) de s'enquérir si le vibaillif de Vyennois a fait interiner les lettres du roy aux vibaillys de Vienne, Grenoble et S. Marcellin pour la surceance des procès, enquestes et procédures contre les fidèles et d'en escrire incontinent a St Marcellin.
Chacune église fera tenir ce que monte sa cotte a Grenoble a Honorât L'Ancelot, mercier, demeurant sur le pont, pour tout le mois d'Aoust prochain.
Les lieus ou chacune église fera tenir les lettres ou paquets qu'elle recevra :
Lyon fera rendre les lettres a Cremieu ;
Cremieu a la Coste Saint André ;
La Coste Sainct André a Grenoble et S. Antoine ;
Grenoble au Monestier de Clermont et Dye ;
Le Monestier a Mens en Trieves ;
Mens a Gap ;
Gap a Veynes ;
Veynes a Serre ;
Serre a Orpierre ;
Orpierre a S. Auban et ses alliez ;
(i) Dans l'Isère.
s. Auban au Buys ; Le Buys a Nyons.
S. Antoine a Romans et S. Marcellin ;
S. Marcellin a L'Albenc et au Pont de Roiians ;
Romans â. Valence et Chabeul ;
Chabeul a Crest ;
Le Crest a Bordeaux ;
Bordeaux a Dieulefit ;
Dieulefit au Poet de Laval.
Valence a Loriol ;
Loriol au Montelymard et Sasel (i) ;
Montelymard et S. Paul (2) et Oranges.
Chacun porteur de lettres prendra actes du Jour et heure qu'il rendra les lettres a luy commises et en mettra la mémoire sur le paquet, afin que ceux qui ne feront deuë diligence soyent cogneus.
(1) Pour Salles, du canton de Grignan (Drôme).
(2) St-Paul-trois-Châteaux.
N» IV
Articles proposez et arrestez en l'assemblée et synode des églises de Dauphine au chasteau de Peraut (1) le 8 Septembre
Premièrement l'alliance faite des églises du Dauphine avec ceux d'Annonay et Maleval a esté confirmée.
Il a esté arresté que les torts et griefs faits aux fidèles tant du Dauphine, Lyonnoy que d'Annonay par les magistratz de ses lieux ou autres particuliers, seront recueillis par lettres asseurez pour estre envoyez a M. De Crussol, afin qu'il poursuyve telle provision qu'il pourra obtenir contre les dits magistrats ou particuliers pour le soulagement des églises.
Chacune église particulièrement fera recueillir les dits torts qu'elle aura receu des dits magistratz ou particuliers pour le fait de la religion en la meilleure forme que faire se pourra et envoyera les actes et mémoires a M. le juge Gabet a Chatonnay (2) qui, avec ceux qu'il luy plaira appeler avec luy. regardera s'il y aura matière qui nierite d'estre envoyée a M. de Crisieux pour en recourir au Roy.
(i) Pour Peyraud, du canton de Serrières CArdèche). Le château de Peyraud a joué un rôle assez important pendant les guerres de religion du Dauphine.
(2) Dans le canton de St-Jean-de-Boumay (Isère).
Ensemble cnvoyera chacune église le nom de celuy ou ceux qui auront esté maltraitez et grevez avec procuration d'iceux a M. Jean Gabet, qui en fera la poursuite, laquelle, tant des dits griefs ja passez que de ceux qui se feront a l'advenir, se fera aux communs despens des églises en gênerai ; et s'il se trouve matière qui mérite d'estre envoyée sera portée par M. Magnac? et, a faute de luy, par autre qui sera député, auquel on donnera vingt francs tant seulement.
M. de Crisieux sera adverti d'obtenir commission d'informer sur les torts et griefs faits aux fidèles, laquelle, s'il est possible, sera adressée au premier juge royal requis, tant de Dauphiné que d'autres provinces circonvoisines, pour ce qu'on doute qu'en Dauphiné il ne s'en trouve un qui ne soit fort contraire a nous et favorable à nos adversaires.
Sera aussi adverty le dit sieur de Crisieux que tant la Court du parlement que les vibaillis et autres juges, a leslargissement des prisonniers, leur veulent faire faire promesse de vivre catholiquement selon l'église romaine et ne le veulent autrement relaxer. Et de ce peuvent porter tesmoignage et servir d'exemple un Charles de Launuy? détenu à Grenoble et Jean Dozier détenu a Vienne, et, outre de, ce leur font nouveaus interrogats de leur foy.
Les ministres au nom de la province respondront aux lettres des députez.
A estéarresté que Mons"" de Crisieux poursuyvra la sollicitation des affaires de Lyon et Dauphiné et jusques a la prochaine feste de Toussaints, auquel, tant pour ce qu'il a ja despendu que pour son entretenement cy après, seront envoyez cent escus au soleil le plustost que faire se pourra, et, outre ce, qu'on sollicitera l'affaire de la maison du dit sieur de Crisieux et sera baillé a Madame sa femme pour sa famille par manière de provision la somme de xxx s d'or sol, et, durant le service du dit sieur de Crisieux, sera baillé a sa dite femme la somme de cinq escus pour chacun mois.
A esté arresté que la Coste S. André fera le premier et prochain synode et ordonnera du temps et lieu par l'advis et conseil de ceux des églises de Grenoble, d'Annonayet S. Marcellin, qui, en le convoquant, notifieront quinze jours devant les causes de l'assemblée du dit synode, et s'il advient quelque chose légère pour raison de laquelle ne se doyve convoquer synode, comme s'il ne faut que lever quelque coste, les dits de la Coste choisiront un de leur consistoire qui ira par les églises ou il sera deffrayé aux despens d'icelles et recevra les costes pour les rendre la ou il sera advisé et ordonné.
Articles arrestez au synode tenu a Lyon le XXV. Novem. 1561, auquel M*" d'Anduze(i) a préside.
A estéarresté que Messieurs de l'église de Mascon, Chalon, Beaune et Buissy (2) seront alliez et receus avec les églises de ceste province attendant le synode gênerai, la ou sera arresté et advisé et ordonné des provinces.
Item a esté ordonné que la confession de foy sera signée par les députez et ministres envoyez en ce dit synode et neantmoins en chacune église il y en aura une, laquelle sera signée parles ministres, diacres et anciens.
Sur la proposition faite par le député d'Annonay pour estrealléa ceste province pour certaines affaires seulement et pour autres affaires en Languedoc, a esté dit qu'ils diront au prochain synode provincial a laquelle province ils veulent estre, cependant ils demeureront comme ils sont.
Pour le fait de ceux de Maleval a esté dit que, attendu les
( 1) Pierre d'Airebousse, dit d'Anduze, de Téglise de Genève ei pasteur à Lyon. (2) Pour Buxy (Saône et Loiret, à quatre lieues de Châlon.
frais que les provinces feront, seront communs et qu'il n'y aura qu'un député a la Court. Ceux de Maleval contribueront en la communauté des frais. Cependant on escrira à la Court a M. Barnoud sil luy plait accepter la charge, et parmesme moyen l'on escriroit pour faire revenir l'autre député qui est en la fin de Décembre.
Item que les églises de tout le Conté de Venise et d'Avignon seront alliées avec celles de ceste ville de Lyon, veu leur bonne volonté jusques au synode gênerai.
Item sur le fait de M. De la Combe, ministre de Romans, estant a présent a Oranges, a esté arresté qu'il demeurera au dit lieu d'Oranges jusques et pour le mois de décembre prochain, et incontinent après se retirera au dit lieu deRom.ans; pendant lequel temps verront s'ils pourront pourl'advenir et aussi ceux de Romans, attendant leur ministre, s'ils ont besoin pour administrer baptêmes et mariages ou autres choses nécessaires, se pourvoiront des plus prochains ministres.
Et quant a ceux de l'église deCremieu, lesquels demandent M. Raymond, lequel est a présent a Mascon, a esté arresté que dans le sixième Jour du mois prochain le dit M. Raymond se rendra dans l'église de Cremieu.
Pour le fait de Nicolas Maillier se disant ministre a Jussy fi), a esté dit que s'il baille le tesmoignage, suyvant l'arlicle du synode de Poictiers, il sera receu au ministère, sinon il ira a Cremieu.
Item est défendu a Teglise de Sauzet (2) recevoir au minis-
( i) Probablement Jussy du canton de Genève, mais il est bon d'ajouter qu'il y a un Jussy dans l'Aisne, un autre dans la Moselle, un troisième dans l'Yonne ; de plus un Jussy-Champagne et un Jussy-le-Chaudrier dans le Cher.
(1) Canton de Marsanne ('Drôme').
tere un nommé M'"*' Thomas, suyvant l'article du synode de Poictiers, qui est de ne recevoir aucun prestre ou moyne au ministère sans longue et bonne approbation de leur vie; et d'ailleurs que les femmes du dit lieu ne s'ingéreront a faire lecture ny prières publiques; cependant on leur escrira.
Item a esté ordonné que la confession de foy sera signée par les députez, ministres, envoyez en ce dit synode, et néanmoins, etc.
Item que M^e Pierre Blanc, ministre a Monjoux, continuera en la dite ville jusques au premier synode qu'il signera la confession de foy.
Et quant a ce que Messieurs de Vienne et Valence demandent ministres, a esté dit qu'a présent on ne leur en saurait fournir, mais si du consentement de quelque église ils en peuvent avoir l'un, on le leur accorde, cependant qu'ils se pourvoiront.
Item a esté dit que ceux de Beaulne ne pourront faire lire les sermons de M. Calvin, ny autres par forme d'exhortation, nv prendre avec un texte d'Escriture pour faire prédication, si ce n'est qu'ils ayent un ministre, et par mesme moyen a esté dit qu'on escrira a Messieurs de l'église de Chalon et les advertira on donner congé a M'""' François Guilletat, lequel s'ingère au ministère sans vocation, et aussi qu'on leur envoyera l'article du synode tenu a Paris et confirmé a Poictiers. qui est touchant ceux qui s'ingèrent ainsi au ministère.
Item sur ceste proposition que ceux de Mascon ont faite touchant la haie qui etoit du domeyne du roy. a esté arresté qu'ils se feront passer louage et contrat par celuy qui le tenoit.
A esté arresté que les diacres et anciens qui se vor.t pour polluer aux superstitions et idolâtrie papistiques et autres tels vices scandaleux, seront déposez de leur estât et office et sus-
pendus delà Cène jusqu'à ce qu'ils montrent signes évidents de repentence.
Item a esté arresté que quand a l'enterrement des morts en chacune église, on se conduira ainsi qu'il sera advisé par les consistoires, chacun en son endroit, et qu'on ne fera pour cest effet aucune exhortation.
Item a esté arresté que les lieux ou il n'y a point de ministres tascheront d'en avoir entre cy et le prochain synode provincial.
Item a esté arresté sur la demande a scavoir s'il est loisible ou non au jour des festes des papistes de travailler. R. (i) Que ceux qui pourront travailler en cachette selon la liberté qu'ils ont en nostre Seigneur Jesus-Christ, qu'ils le pourront faire, et que les autres s'en abstiendront pour conserver la tranquillité publique; autant en a on arresté des viandes.
Item a esté arresté qu'on fera informer sur certains personnages, lesquels publiquement contre la majesté de Dieu taschent de faire croire qu'il n'y a point de Dieu et autres excecrables blasphèmes, afin d'envoyer les informations au roy, pour donner ordre a tels scandales, après toutesfois avoir admonesté tels scandaleux blasphémateurs, s'il est possible, et que chacune église en particulier veille sur telles choses pour tascher a les exterminer.
Aussi a esté arresté qu'on envoyera a la cour les criées et publications faites en Dauphiné par M. G. (2), ensemble une lettre qu'il a escrite au juge de Chabeul tendant a mesmes fins de faire les dites criées, avec remonstrance sur ceste affaire.
Sur les doléances faites par l'église de Cremieu tendant a
(1) Réponse,
(2) Pour Guise. François de Lorraine, duc de Guise, était gouverneur du Dauphiné depuis i 547, mais sans y résider.
fin d'avoir provision de la Court pour avoir remboursement et satisfaction de certaines parties qu'ils ont fait puis quelque temps, a esté [arresté] qu'il baillera les actes et pièces valables pour faire apparoir du fait afin d'en advertir le député a la court.
Sur les remonstrances que le député de l'église de Loriol a fait du ministre qui est en l'église du dit lieu, tendant a fin qu'il soit changé a cause du mauvais langage qu'il dit estre en luy, aussi qu'il dit que le peuple le tient comme a regret ; a esté dit que l'on escrira au plus prochain ministre du lieu pour l'ouir afin d'en faire le rapport, pour, sur ce, après y pourvoir, ensemble ouyr les doléances du peuple, et après cela, si on ne le vouloit au dit lieu, a esté arresté qu'il ira au Poët de Laval comme l'ayant requis.
Item a esté arresté qu'aux synodes qui se tiendront cy après l'on ne traitera sinon des affaires qui concernent le fait de la religion seulement, et quand au fait des finances qui pourroyent survenir, a esté arresté que Mess, les ministres et autres assistants députeront personnes capables pour en décider et résoudre, et si les dits députez ne pouvoyent résoudre du fait et ne pouvoyent mettre d'accord les parties, en ce cas le corps du synode en résoudra.
Item a esté arresté que les diacres avant qu'ils soyent receus en leur charge par le consistoire seront deuëment examinez de leur foy et doctrine, afin de savoir s'ils sont capables pour catéchiser, et s'il s'en trouve qui ayent esté receus sans estre examinez, on les examinera.
Item a esté arresté que Messieurs de l'église du Montelymard convoqueront le prochain synode et feront entendre les causes pourquoy on l'assemblera.
N» VI
La forme et articles du synode tenu au Monteiymard le Vendredy 6. jour Mars 1531 a l'Incarnation ou bien 1562 a Noël.
La grâce et paix de notre bon etc.
Gomme par le bon vouloir de Dieu et l'inspiration du S. Esprit l'assemblée de l'église reformée de Dauphiné, Lyonnois, Forest, principautez d'Oranges et d'autres conjoints et alliez au dit Dauphiné, ayant esté convoquez en la ville du Montelimard du mardi iij jour de ce mois de Mars, pour laquelle ait esté signifié au magistrat le jour et aussi le congé demandé a la forme de l'édit du Roy du xvu janvier dernier passé. Au moyen de quoy se seroyent trouvez en icelle ville les dits ministres, diacres et autres notables personnages mandez respectivement par chacun consistoire des églises reformées des dites provinces, pour lequel synode tenir dedans la ville, seroit esté inhibé et défendu de la part de M. de La Motte Gondrin, lieutenant gênerai pour le Roy en Dauphiné, lequel toutesfois auroit permis et donné congé de tenir le dit synode au dehors de la ville du Monteiymard, ainsi que de tout il appert des procédures sur ce deuëment expédiées; de sorte que pour obéir et aussi pour se garder de mesprendre, la dite assemblée et congrégation auroit esté faite dedans la maison du sieur Jean Revot, bourgeois d'icelle ville du Monteiymard, et au dehors d'icelle d'environ demy quart de lieue, la ou du vendredy VI. jour du dit mois, en l'an i56i, a l'incarnation de
nostre Seigneur, après avoir invoqué le nom de Dieu et l'ait les prières qu'il est requis pour telle et si sainte congrégation et assemblée, a esté procédé comme est cy après escrit.
Premièrement a esté protesté de ne vouloir ne aussi moins prétendre en l'assemblée faire ny attenter chose qui contrevienne a la parolle de Dieu ne pareillement a l'cfrice du magistrat contre les edits du Roy nostre sire.
Or pour ce qu'il est requis, tant pour les propositions que aussi pour les conclusions, élire et nommer un notable personnage pour présider, a esté esleu et nommé M. Mi'e Guillaume Farel (i), natif de la ville de Gap, ministre de la Parolle de Dieu en l'église reformée d'icelle ville, et pour adjoint M. M""" Louys du Vergier, au si ministre de la parolle de Dieu en l'église reformée delà dite ville du Montelymard, et pour secrétaire Claude Amel envoyé de la par de l'église reformée de Valence ; le tout toutesfois avec deuë profession que les dites nominations et élections de président, adjoint et secrétaire ne seront pour exercer office de magistrat, et que tout incontinent après la fin et conclusion du dit synode et le despart de l'assemblée, ne seront plus nommez pour tels, n'auront authorité aus dites charges, mais seront leurs charges expirées.
Que en premier lieu la confession de foy des églises reformées de toutes les provinces de l'obéissance du royaume de France seroit leuë publiquem.ent et a haute voix en la dite assemblée, puis soubsignée par les ministres qui ne l'ont encore soubsignée : ce qui a esté fait.
Que l'ordre tenu et mis par le dernier synode tenu en Languedoc (2) sera suyvi et gardé, duquel a esté fait lecture
(i) Le célèbre réformateur venait de Gap, où il avait passé une partie de l'hiver à annoncer l'Évangile à ses compatriotes. (2) Voyez les actes de ce synode ci-après, No VIL
en l'assemblée et conclu qu'il sera de mot a mot transcrit et joint cy après, a ce qu'aucun n'en prétende ignorance.
Que ceux qui entreront en l'assemblée après que la prière aura esté faite seront tenus a prier Dieu avant que s'asseoir et que donner voix pour opiner.
Que la discipline et ordre des églises reformées de France ordonnés aux synodes généraux tenuz a Poictiers en l'an 1557 et a Paris en l'an iSSg, aussi depuis adjousté au synode tenu a Poictiers en l'an 1 5 6 1 , desquels la lecture a esté faicte en la présente assemblée, sont approuvez et seront observez, et que chacune des églises en aura une coppie.
sans toutesfois que un nommé (2) cogneu pour
scavoir s'il estoit hérétique et a quelle fin et causes il a esté rejette.
Doresnavant ne seront receus en l'assemblée des synodes ceux qui porteront armes a feu et autres défendues par les edits du roy.
Que la conjonction et alliance faite d'entre les églises reformées de Lyon, Annonay, Sederon (3) et Barret (4) et autres provinces ne pourra estre desjoincte ne séparée quant a présent, mais la détermination en est renvoyée au synode gênerai prochain qui doit estre tenu a Orléans, avoir au préalable rendu conte les uns aux autres.
Que l'on advisera de convoquer le synode en temps oportun, de sorte que ce ne soit en caresme observé par les romanisques.
(i) Ces points représentent une omission commise par le copiste.
(2) Mot en blanc dans le texte.
(3) Chef-lieu de canton de la Drôme.
(4) Barret de Lioure, du canton de Séderon.
Que ceux qui demanderont des ministres et qui n'en pourront avoir a présent, seront admonestez d'envoyer les escholliers pour estudier au ministère; semblablement seront admonestez les consistoires des églises reformées d'envoyer des escholliers pour aussi estudier au m^inistere.
Que ceux qui demanderont estre conjointz avec les églises reformées du Dauphiné seront receus.
Que la province du Dauphiné et autres conjointes a icclles seront divisées et ordonnées en cinq classes, a scavoir : Vyennois et terre di la Tour (i), qui est le balliage de Vyenne et Grisevaudan ; Vyennois et Valentinois, qui est le balliage de S. Marcellin; et le balliage de Valentinois et Dyois, une autre classe; Bryançonnoiset Ambrunois, une autre classe; Gapensois et Baronies, une autre classe; S. Paul trois Chasteaux, Oranges et son principauté, le comté de Venyse et Provence. a scavoir les places et lieus qui sont entre le Dauphiné et comté d'Orange, une autre classe.
Que les ministres qui doresnavant dresseront église le rapporteront au prochain synode ou classe pour après cstre rapporté au synode gênerai.
Ceux qui se voudront présenter a la sainte Cène ny [ viendront] sans estre souverainement informez de leur confession de foy et de leur croyance; toutesfois que celui qui les catéchisera ne les enquerra par arguments et demandes par trop subtiles, avec le plus modestement que faire se pourra, selon la qualité et portée des personnes.
Que les diacres et autres lecteurs de l'Escriturc sainte lisant en l'assemblée avant les presches, n'exposeront et n'ajousteront ou diminueront du dit texte, mais tant seulement feront leur lecture avec deub honneur et révérence.
(i) La Tour-du-Pin (Isère)
Touchant ce qui a esté proposé si les enfants baptizez par gents sans vocation seront tenuz pour deuëment baptizez, estre faitrenvoy au synode gênerai.
Et ce qu'a esté proposé touchant l'cntretenement de Messieurs les ministres et leur famille, a esté advisé qu'il est trop raisonnable et équitable leur ordonner estât convenable pour l'cntretenement d'eux et de leur famille.
Et en cas qu'ils décèdent de ce monde laissant leurs femmes et enfants en nécessité, que les églises soyent admonestées de leur assister selon leur possibilité et d'y user de pitié et charité ; toutesfois qu'il est requis de renvoyer ce fait au synode gênerai prochain pour sur ce donner quelque bon et honneste règlement.
Que ne sera loisible aux diacres catéchisants d'administrer les saints sacrements ny la bénédiction du mariage, ains le laisseront faire aux ministres.
Que les ministres et consistoires ne pourront recevoir ne admettre les diacres catéchisants, ains qu'ils seront receus et admis par les colloques.
Que ceux qui porteront baptizer des enfants d'un lieu en un autre seront tenuz d'apporter tesm.oignage s'ils sont de l'église ou non, a ce que les ministres puissent sainement procéder au fait de leur charge.
Que aucunes lettres ne seront envoyées par les consistoires en ce qui concerne l'ordre de l'eglis^ sans les communiquer aux ministres ny aussi les ministres sans les communiquer aux consistoires.
Que les ministres qui n'ont encore signé la confession de foy seront tenuz venir au prochain synode provincial s'ils n'ont d'excuse légitime.
Que ceux qui sont nommez et esleus par les consistoires seront tenuz s'y trouver et assister aux lieus, jours et heures assignées et préfixées ; autrement en seront demis et rejettez, et aux lieus d'eux en seront nommez d'autres.
Que en tous consistoires les censures seront faites une fois pour chacun mois, encore que les ministres n'y soyent ou qu'il n'y en ait point.
Que tous les matins au point du jour les diacres feront les prières et liront les commandemens ou autres textes de l'Escriture sainte pour servir aux serviteurs, chambrières et laboureurs.
N" VII
L'ordre du synode de Languedoc convoque a Nysme le 1 Février 1561 (1).
Premièrement ont esté appeliez les ministres de chacune ville et village de la province et, iceux recogneus ayants fait foy de leur mission, les diacres ou surveillants ont esté aussi appeliez et fay foy de leur envoy de leur église parsufiisant attestatoire de leurs consistoires signez par plusieurs d'iceux, et les ministres n'en avant esté bien introduits ou envoyez de leur église rejetiez avec leurs diacres ou surveillants, a faute des dits diacres non ayants attestatoire suffisant et sans que autrement ils entrent au synode sinon les susdits.
Et estans assemblez tous les susdits ministres, diacres ou surveillants, a esté faite prière et invocation au nom de Dieu et grâce du S. Esprit. Concernant la vocation et affaires qu'ils avoyent a traiter et après de la voix d'un chacun et commun accord a esté eleu un président avec un adjoint pour proposer toutes et chacunes les propositions requises par le dit synode, faire opiner et imposer silence a tous et chacun troublant le synode, suyvant l'advis des susdits recueillir les voix et, selon le plus grand nombre, dicter ce qui aura esté arresté.
(i) 1 5Ô2, nouveau slylc.
A esté leuë en présence de tous la confession de foy dressée et signée par toutes les églises de France, laquelle ouye ont esté admonesté tous les ministres d'aviser s'il y avoit chose qui deut estre corrigée, en laquelle n'ont rien trouvé si ce n'est au mot d'imité qui y seroit adjoint ou union.
Aussi a esté leue la discipline ecclésiastique arrestée a Poictiers (i) et ont promis tous les dits ministres et surveillants, tant en leurs noms propres que de leurs dites églises, d'icelles garder et faire garder et observer, en tant qu'ils pourront persuader a ceux de leur église par admonitions, lesquelles confession et discipline ecclésiastique ont signé tous les jdits ministres et diacres en signe a'union des églises.
Tiercement a esté procédé au reconciliement des diacres et ministres et en leurs personnes des églises ayants eu par cy devant quelque divorce, et procédé aux censures selon que la matière le requerroit et selon les fautes commises. Aucuns ministres ont esté censurez seulement et d'autres censurez et suspenduz pour un temps, les autres déposez comme insuffisants, ayant commis quelque grande faute, et pareillement des dits diacres ou surveillants.
Quartement a esté déduit s'il y avoit rien des ministres contre leurs églises ou des églises contre leurs ministres, ayant esté ouys premièrement leurs ministres en leurs plaintes, et puis leurs diacres et surveillans pour et au nom de leurs dites églises ; leur a esté pourveu a chacun d'eux après avoir esté ouys en l'absence l'un de l'autre pour estre mieux libres de ce qu'ils vouloyent dire et proposer l'un contre l'autre des admonitions et censures requises ; et quand les ministres quelquefois opposoyent incommodité de leurs églises, estoit opiné sur icelle et, autant qu'il y avoit raison apparente, etoyent aucune fois changez d'un en autre, sans laisser toutesfois l'église de laquelle le ministre avoit esté osté.
(i) Au synode général de 1 56 1 {ie de Poitiers),
En outre que les ministres, lesquels auront esté esleus ou envoyez d'ailleurs hors la province, seront tenuz monstrer leur élection avec attestation de leur bonne vie, mœurs et réception du peuple et consistoire de leur église; laquelle élection et attestation demeurera entre les mains de leur consistoire comme ceux la de leur église.
Apres ce furent proposées les lettres envoyées de la Cour et edit du Roy (i) avec l'advis des ministres de la dite cour pour se gouverner selon le contenu en icelles, faire offre au roy et envoyer au synode gênerai convoqué a Orléans le i may prochain (2) venant; et pour y alkr furent esleus par tout le synode deux ministres avec deux diacres des principaux pour communiquer au dit synode gênerai ce qui avoit esté proposé au présent synode ; et puis furent proposez plusieurs doutes concernants la sainte Escriture et régimes des églises particulières, tant de mariages, baptesme et administration de la cène que de la réception des prestres et moynes nouvellement defroquez se voulants mettre au ministère, lesquels ne seront point receus de six mois après leur defroquement et ce avec bonne attestation de leur doctrine et mœurs.
En outre a esté dressé par Mons"" Viret, un fort bon ordre concernant le fait des églises tant en gênerai qu'en particulier (3), auquel est convenable beaucoup de doctrine, lequel estant communiqué au dit synode, a esté trouvé fort bon en la pluspart; mais parce qu'il y avoit certaines choses a corriger, a esté arresté qu'on le communiqueroit au synode gênerai futur a Orléans pour y adjouster ou diminuer selon que sera advisé, et en seroit après baillée coppie par toutes les églises de la dite province.
(i) Le célèbre édit du 17 janvier 1 562, qui accordait aux protestants la liberté du culte hors des villes.
(2) Ce synode général d'après le recueil d'Aymon se tint le 2 5 avril i562.
^3) Peut-être la pièce cy-après. No IX.
Apres avoir esté traité de l'ordre des synodes proviiiciaui a ce que toutes les années se tiendroit une fois le synode en la dite province, la ou seroyent tous les ministres de ladite province tenus a venir avec un des diacres de chacune église ou il y en a deux, et ou n'y en a qu'un un surveillant au lieu d'un diacre, si ce n'est que le dit ministre ait excuse legi time ; laquelle envoyera par son diacre ou surveillant pour après estre tenu pour excusé ou censuré selon que la matière le requerra.
Et afin que nulle église, ministre ou ville, ne puisse prétendre aucune primauté les unes sur les autres, a esté arresté que le synode seroit ambulatoire d'une ville en l'autre la plus commode de la province, et que sera esleu (comme a esté a présent) pour tenir le dit synode futur, qui sera le i mars en un an prochain a Montpellier, celuy qui a présidé, qui estoit avec M. Viret (i), a scavoir le ministre d'Arles, Mons'" Chevalier, a la charge de convoquer ledit synode futur au dit Montpellier, et, estant iceluy assemblé, seront autres esleus pour présider, de sorte qu'un ne pourra présider aux deux synodes.
Et parce que la province est grande et estoit incommode s'assembler de bien loin, a esté divisée en cinq classes selon la proximité des lieus, et que en chaque classe s'assembleront de trois en trois mois tous les ministres avec un diacre ou surveillant de quelcune des dites églises pour résoudre des doutes des églises, et ce qui ne se pourra résoudre a la dite classe sera renvoyé au dit synode provincial ; et sera esleu en la dite classe un ministre d'icelle, lequel aura charge dans les dits trois mois de visiter toutes les églises de la dite classe, ouyr les plaintes tant des ministres que des dit-es églises, et aussi au dit synode provincial un autre qui aura charge une fois l'année de visiter toutes les classes avec celle de convoquer le dit synode futur.
(i) Le célèbre réformateur était à Nîmes depuis le 6 octobre i56i.
Et pour ce que la classe seroit grande, auroit esté divisée en plusieurs colloques particuliers selon la distance des lieus, ausquels s'assembleront tous les ministres en l'une des villes principales du dit colloque avec un diacre de chacune église ou surveillant, et ce de mois en mois ou de quinze en quinzaine; et la communiqueront des affaires et sera esleu un pour visiter le dit colloque dans trois mois et le rapporter a la classe, et le tour sera ambulatoire.
Quant aux consistoires particuliers , les diacres auront charge de catéchiser, veiller sur les poures et leur administrer leurs aussmosnes; les surveillans de rapporter au consistoire les fautes et insolences qui se commettront par ceux de leur église, indiquer les vrayment poilus ; aux dits diacres de veiller diligemment sur les autres affaires des dites églises, et ne sera permis aux dits ministres de laisser leur église sans le congé de leur consistoire, lequel sera adverty de secourir de ses ministres les villes prochaines pour y planter la parolle de Dieu sans incommodité de leur église.
Aussi feront lire la dite confession avec la discipline ecclésiastique a chacune église particulière et, icelle ouye, les ministres, diacres ou surveillants seront tenuz signer et admonester le peuple s'ils s'y veulent tenir et assujettir, et ceux la qui voudront ce faire, promettans vouloir vivre selon la parolle de Dieu et la dite discipline, seront enregistrez en la dite église et a iceux seront administrez les sacremens et non a autres.
Ne sera licite d'exclure du presche ceux qui ne sont receus a la dite église ou ils seroyent de si mauvaise vie. Et quant a ceux qui seront receus en la dite église, s'ils contreviennent au commandement de Dieu et discipline ecclésiastique, seront appelez au consistoire pour estre censurez selon que le cas le requerra.
Et s'il y a aucunes inimitiez ou divorces entre ceux des dits consistoires, se repatrieront en premier lieu et puis seront
faites les censures, suspensions ou déposition d'iceux et élection d'autres selon qu'il sera loisible. Et a chacune église pour ce faire sera esleu un greffier, lequel escrira durant une année. Et si au bout de l'année le dit greffiier, diacres ou surveillants demandent estre changez pour quelque raison particulière, alors le dit consistoire y advisera pour les contirmer ou bien y en eslire d'autres, et l'élection qui sera faite de nouveau par le dit consistoire sera présenté au peuple huit jours devant que la recevoir, lequel proposera chose par lesquelles ils doyvent cstre receus ou non si bon leur semble. Et a chacun sera déclaré sa charge.
N° VIII
L'assemblée de la noblesse et commun estât du pais de Dauphine, teneue a Valence le xxvue jour de janvier 1563 a Noël.
L'assemblée de la noblesse et commun estât du pa'is de Daiiphiné^ faite et teneue en la ville de Valence par l'advis , délibération et mandement du conseil tant de la noblesse que du polytique et des finances establie aux païs prins et associez pour maintenir la pure doctrine de l'Evangile le xxvn jour du mois de janvier i563 à Noël et autres jours en suy\'ants et consécutifs, après avoir protesté qu'ils recognoissent et advouent Charles ïX° de ce nom pour leur roy seul naturel et souverain Seigneur, et que M. le Comte de Crussol et de Tonnere (i), a l'instance, prière et supplication de ceux de la dite assemblée, auroit prins et accepté la tuition et défense de ce dit païs de Dauphine pour le conserver a la Majesté du dit sieur, sous son autorité et obéissance, contre tous ceux qui s'en voudroyent séparer et le mettre es mains de quelque prince estranger, a rédigé, conclud, arresté les articles qui cy après s'ensuy\'ent ; lesquels la dite assemblée entend estre maintenant gardez et observez de point en point pendant les troubles présents, jusques a ce que le dit sieur Roy, estant venu en aage ou pendant la minorité de sa Majesté, par son conseil naturel et légitime autrement en ait ordonné.
(i) Sur Antoine de Crussol, voy. Haag, t. IV, p. 128 et suiv.
Premièrement a esté accordé que l'alliance et société contractée avec Messieurs du païs de Languedoc et de Lyon sera gardée inviolablement, entretenue et observée suyvant la forme et teneur conceuë par acte solennel de l'assemblée dernière tenue en la ville du Montelymard (i).
CHAP. DE LA DISCIPLINE ECCLESIASTIQUE
Item et pour ce que la puissance des loix et souverainetez ont esté ordonnées de Dieu, ceux de la dite assemblée, désirant sur le tout qu'une vra) e reformation reiglée suyvant la parolle de Dieu soit maintenue et observée en ce pais, ont conclu que pour l'augmentation de nostre foy et conservation du bien et respect public, tous habitans des villes et villages de ce païs de Dauphiné, de quelque estât, qualité ou condition qu'ils soyent, seront tenuz assister et fréquenter aux saintes assemblées qui se font es temples, ouyr les presches et prières qui se feront et surtout les jours du Dimanche et Mecredy ou autres jours députez aux prières solennelles ; toutesfois d'autant que les gents de labour estrangers aux heures journalières ne pourront assister les jours des prières et prédications générales, leur est enjoint de se trouver et assister a la prédication que les ministres de la parolle de Dieu seront tenuz faire en chacun lieu de leur ministère a l'aube du jour ; a laquelle prédication aussi les maistres et chefs d'hostel envoyeront leurs serviteurs et chambrières afin qu'ils puissent employer le reste du jour a leur charge de service ; et ce pour estre instruits, et ce a la peine qui leur sera indicte et déclarée par le m.agistrat.
Que le jour de Dimanche durant les presches ne se feront aucunes criées ni proclamations devin, marchandise et autres choses semblables, et le mecredy ou autre jour ordonné pour prières toutes boutiques seront closes et fermées durant et
(i) Le 4 décembre i562 sous la présidence du baron des Adrets avant son arrestation.
jusques a ce que la prédication et prières soyent faites, pendant lesquelles ne se feront les dites criées sous la mesme peine.
Item que tous ceux des villes et villages de quel estât, qualité ou condition qu'ils soyent, qui ont différé ou différent de faire baptizer leurs enfants, ayent a les présenter a la première assemblée, a peine d"estre punis ou mulctez par le magistrat ainsi qu'il verra a faire par raison, et seront tenuz les pères et mères des dits enfants déclarer la naissance d'iceux aux diacres et anciens, ceux de l'église, incontinent que les dits enfants seront nais, et après les présenter a la première assemblée et prédication pour estre baptizez. Autrement a faute de ce faire seront punis par le dit magistrat comme dit est. Exhortant aussi les matrones et sages femmes de faire le semblable sous pareille peine, défendant très expressément aux dits habitans de quelque estât qu'ils soyent, hom.mes ou femmes, de n'user de baptesmes clandestins ou occultes qu'ils appellent ondoyemcnt, d'autant que c'est une prophanation du baptesme, et est enjoint aux [magistrats] des lieus de tenir la main a l'observation de ceste présente ordonnance a peine qu'il sera arbitraire par le conseil politique.
Item que tous séditieux, hommes et femmes fugitifs et ayant porté les armes contre la religion, nouvellement remis et retournez au païs depuis l'assemblée des [estatsj tenue au Montelymard er tous autres habitans , viendront personnellement au consistoire et illec en présence du juge du lieu, qui pour cest effect assistera au dit conseil, seront tenuz faire confession et protestation aux tins de cognoistre ceux qui veulent tenir le party de l'Evangile, sous peine d'estre desobeissans à Dieu et au roy, saisis de leurs biens, possessions, après la publication des présentes et autres arbitraires.
Item que les habitans des villes et villages de quelque estât ou condition qu'ils soyent, sans exception aucune, seront subjects aux corrections et discipline ecclésiastique et ne feront faute de se présenter par devant les consistoires lors et quand ils seront appelez pour entendre et subir la censure de leurs
mauvaises mœurs, a la cognoissance desquels les dits du consistoire seront constituez.
Item que toutes putain?, paillardes, maquerelles tant hommes que femmes seront tenuz vuider hors de ce païs dans trois jours après la publication des présentes a peine du fouet et autres de droit ; sauf et reservez ceux et celles qui ont fait protestation en l'église chrestienne de repenîence et promis amendement ou qui le voudront faire ; laquelle repentence sera par eux déclarée dans les dits trois Jours, après lesquels n'y seront receus sans punition exemplaire.
Item que tout berlande et jeux de hasard sovent défendus et les joueurs de iceux prohibés ; taverneurs, blasphémateurs du nom de Dieu et recelateurs d'iceux seront punis de punition corporelle, et ceux qui seront trouvez en flagrand délit incontinent emprisonnez, suyvant les ordonnances du roy nostre sire.
Item que personnes quelconques n'ayent a user en leurs affirmations ou autrement de ces mots ou semblables (par ma foy). par serment {par Jean), ne autres façon, sous peine pour la première fois de lo sous d'am.endc envers le roy nostre sire et autant envers les poures, et pour la seconde fois cstre punis au double et pour la tierce de demeurer trois jours en prison a pain et eau et plus grande peine a arbitraîion de justice. Item de ne chanter aucunes chansons dissolues ne prophanes et aussi de ne tenir saies et infâmes propos, ensem.ble aussi de dancer et baller a la façon des payens et comme l'on en abusoit en ces païs par cy devant, sous les peines contenues au prochain et précèdent article tant pour la première, seconde que tierce fois.
Item que aucun de quelque estât, qualité ou condition qu'il soit n'ait a hanter et fréquenter les tavernes, logis, hostelleries et cabbarets de la ville au lieu et au mandement de son domicile, boire ne manger dans icelles. suyvant les ordonnances du Roy et sur les peines en icelles contenues, en faisant inhibi ■
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tions et défenses a tous hostelliers, taverniers, revendeurs ou cabarestiers de ne retirer ou prester assiette aux dits habitans et domiciliez sur semblables peines.
Item que les m.agistrats, consuls et conseillers soyent esleus en nombre des fidèles de chacune église, qui ayent pour le moins depuis six mois en ça fait profession manifeste de l'Evangile, et que ceux qui a présent sont en office contraires en soyent demis.
Item que les susdits magistrats qui sont ou seront légitimement receus ayent a soussigner la confession de foy des églises reformées de France en présence du consistoire et chambre de la ville ou ils seront appelez , lesquels tiendront registre de la dite confession faite par les dits magistrats.
Item que tous commis et députez par les villes ou villages pour estre envoyez aux estats, complots, synodes, classes, colloques ou autres assemblées, auront approbation du consistoire des dites villes et villages signée au dessous de leur envoy, autrement n'auront entrée es dites assemblées.
Item que les consuls n'ayent a faire leurs assemblée ny tenir leur conseil devant la prédication sinon en grande nécessité, comme aussi les juges, chattellains et autres officiers de justice ne tiendront leurs courtes audiences ny assises devant les dites prédications.
Quant aux biensdespoures, d'autant qu'ils s'y commettent grands abus, que les dits biens soyent fidèlement dispensez. Et les diacres, la propre charge desquels est d'estre procureurs des dits poures, soyent appelez a lu rendition des contes et distribution des dits biens, afin que tout soit conduit par bonne poUice, à laquelle sera plus amplement pourveu en ce que besoin sera par le conseil politique.
Item pour cmpescher les coureurs qui s'ingèrent d'eux mesmes en charge publique, soit de ministère, diaconat ou
autre semblable, pour obvier que par ce moyen la porte ne soit ouverte aux erreurs et fausses doctrines, que nul ne soit admis pour prescher ou faire prières publiques qu'il ne soit légitimement appelle selon l'ordre ecclésiastique et su^^ant les déterminations des synodes tant généraux de ce royaume que provinciaux, sur peine d'estre déclarez schismatiques par les églises, et puis par les magistrats; et quant a ceux qui seront ingérez par cy devant, qu'ils ayent a s'en despartir sous peine que dessus.
Item a esté conclu que le conseil politique pourvoira ensemble aux poures, blessez ou mutilez en la guerre, enfants orphelins, femmes vefves de ceux qui ont esté occis tant en la guerre que autres lieus pour la querelle de Jesus-Christ.
Item qu'en plusieurs lieus de ce païs de Dauphiné y a plusieurs monastères tant d'hommes que des femmes ausquels les moines et nonains sont encore demeurez en leurs superstitions d'abus, ceux de la dite assemblée exhortent leurs magistratz de faire sortir les dits moines, nonains hors les dits monastères et les faire retirer aux maisons de leurs parents ; et ou leurs parents seroient absens, morts ou si poures qu'il n'auroyent moyen de les entretenir, les faire retirer aux plus prochaines [villes] et villages des dits monastères, laissants toute superstition d'habits, leur enjoignant d'assister aux assemblées publiques pour ouyr la parolle de Dieu, et aux séquestre des revenus des dits monastères de leur bailler certaines portions des revenus pour leur entretenement, selon que le conseil verra estre nécessaire, et le semblable a toutes autres personnes qui ont esté ecclésiastiques romains vieux et valétudinaires , ainsi que par le dit conseil politique sera advisé.
Item sera donné ordre que [les] ministres de la parolle de Dieu soyent départis es lieus et villages de ce pa'is ou il n'y en a point, a quoy faire seront exhortez par les magistratz; lesquels ministres seront salariez sur les dysmcs des dits bénéfices pour l'advenir.
Et pour le regard des ministres qui sont ou peuvent cstre en nombre superflu et excessif es villes du dit païs, en sera fait rolle par les consuls des dites villes, lequel sera apporté au conseil politique pour ouyr la voix des consistoires et conseils des dites églises, reigler le dit nombre et départir les supernumeraires aux villages destituez de ministres, ou ils seront envoyez par ceux qu'il appartiendra, sans qu'il soit loisible aux dits ministres refuser le dit envoy, a peine d'estre retenu le salaire des refusants ou délayants. Et quant aux ministres des villages, seront exhortez et contraints par leur classe de s'acconioder et conjoindre au principal lieu de leur vocation les prochains villages.
Aussi seront tenuz les doyens de chacune classe faire un rolle de tous les ministres de leur classe contenant le nom des lieus ausquels les dits ministres seront appelez et asseurance avec attestation des charges des dits ministres au regard de leurs femmes et enfants, lequel rolle sera envoyé au dit conseil politique après la publication des présentes.
Et pour éviter la difliculté qui se pourroit en suyvre aux srdlaires des ministres, la dite assemblée par manière de provision est d'advis (eu esgard a la nécessité du temps) que les ministres qui ne seront mariez doyvent recevoir pour leur salaire annuel six vingt livres, et les mariés qui ne seront chargez d'enfants cent cinquante, et ceux qui auroyent notoire charge d'enfants et famille deux cents livres tournois : ce qui sera payé sur les revenus des biens ecclésiastiques par les rentiers et séquestres d'iceux, saufz d'avoir esgard a la charge de ceux qui sont dedans les villes ayants charge de plus d'une paroisse et sans desroguer a la taxe qui par cy devant leur auroit esté ordonnée par ceux des dites villes et villages, laquelle demeurera en sa force et vigueur.
Est d'advis la dite assemblée que les diacres n'ayants notoirement puissance et faculté de s'entretenir, servants dedans villes tant seulement, doyvent recevoir pour leur salaire quinze livres tournois pour chacun an, et a ceux qui outre
la charge des dites villes seront tenuz aller au>v champs servir et assister aux villages voisins, vingt et cinq livres tournois pour chacun an, sans y comprendre ceux qui auroyent passablement de quoy se soustenir et alimenter, qui seront obligez et tenuz de vaquer a leur vocation sans aucun salaire.
Item et pour avoir esgard a la provision des poures et aumosnes, ladite assemblée est d'avis que les aumosnes luminaires et autres donations qu'on avoit accoustumé de prendre sur les biens de l'église romaine pour estre appliqué aux dits poures, seront payez comme de coustume aux susdits et aux administrateurs des hospitaux pour après estre délivrez par les diacres et autres qui seront commis.
Les revenus des confréries seront employez aux usages contenus et portez par les edits et ordonnances royaux.
Et pour le surplus de la nourriture tant des poures manifestez que honteux , bannis de leurs maisons et persécutez pour la paroUe de Dieu, ceux du conseil politique donneront ordre qu'ils soyent soulagez et secourus.
Item a esté conclu que tous feriats cy devant observez sur septmaine sous l'église romaine n'auront plus de cours, mesme au fait de l'exercice de justice, comme estant superstitieux et patrons d'oisiveté et dissolution; ains que tous les jours seront indifférents destinez au travail, excepté le jour du Seigneur qui sera du tout employé aux prières et aux assen>blées publiques.
Que tous libertins et anabaptistes qui prétendent secouer la servitude qu'ils doyvent a leur Seigneur et, sous prétexte de l'Evangile, veulent affranchir le vassal de son seigneur et le feudataire de la prestation censuelle, seront tenuz et déclarez séditieux et comme tels punis par les magistrats.
CHAP. DE LA GUERRE
Ceux de la dite assemblée ont esté d'avis et d'accord qu'il est utile et nécessaire qu'il y ait deux conseils pendant les troubles présents : l'un pour les affaires politiques et finances du dit païs [l'autre pour les affaires de la guerre] ; pour lequel conseil de la guerre ceux de la noblesse, les sieurs de Montbrun fi), Saint Auban, de Miribel (2), de Saulz (3) et de Fermier (4), afin d'estre toujours prompts et appareillez aux commandements belliques du dit sieur de Crussol, et tenir le dit sieur bien et diligemment adverty de tout ce qu'ils cognoistront estre nécessaire pour la tuition, seureté et défense du dit païs.
Et ou quelcun d'iceux s'absenteroit pour quelques affaires publiques ou domestiques, pourront ceux qui resteront présents en subroger un autre en lieu de l'absent.
Item ceux de la dite assemblée sont d'avis et aussi a esté accordé que doresnavant les compagnies de gens de pied seront complétées et fournies de deux cents hommes, la charge et conduite desquels sera baillée a personnages qui ont la crainte de Dieu et expérimentez au fait de la guerre.
Item que le reiglement des dits chefs et soldats doyvent estre derechef publiées, et estroitement observées les ordonnances du roy nouvellement scellées, dont l'invention est attribuée a M'" l'admirai deChastillon, en ce qu'elles se trou-
(i) Le célèbre Charles Du Puy Montbrun.
(2) François de Mirabel , grand homme de guerre, selon les historiens de l'époque.
(3) Lisez Sauzet. Il s'agit de Guillaume de Moreton, sieur de Sauzet, qui soutint la Réforme à Montélimar en 1 56o.
(4) Lisez De Furmeyer. C'est Jacques Rambaud, seigneur de la Villette- Furmever, habile capitaine protestant. Voy. Haag et Rochas au mot ram-
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veront nécessaires a l"usage des guerres en ce temps ; ensemble celles que le sieur baron des Adretz ieit publier en la ville du Pont Sainct Esprit.
Et pour obvier aux abus qui se commettent au nombre et fournitures des dites compagnies de gents de pied, ensem.ble de celles [de] cheval, feront les dites compagnies tant de pied que de cheval monstre ordinaire et régulière en présence des commissaires et contreroleurs, qui pour ce faire seront ordonnez, establis et députez par mon dit sieur de Crussol, lesquels seront tenuz de prester serment par devant les gents du conseil politique, d'observer aux dites monstres et reveuës les edits et ordonnances sur ce faites, sans y commettre aucun abus, fraude ou déception; moyennant laquelle soulde les dits gents de guerre seront tenuz payer leurs denrées qu'ils prendront pour leurs vivres au taux raisonnable qui leur sera fait selon la nécessité des lieux et du temps.
Seront aussi tenuz tous payeurs des dites compagnies tant de cheval que de pied a envoyer incontinent après la monstre faite les roUes des dites compagnies deuëment signez des capitaines et contreroUeurs par devant le conseil politique.
Et pour en partie obvier a une infinité d'abus qui se commettent es garnisons tant de pied que de cheval ordonnées pour la défense des villes, a esté conclud que a la monstre et paye des dites compagnies ne seront receus aucuns soldatz habitans aux lieus ou les dites garnisons seront establies, ains sera procédé contre eux par la rigueur et ordonnances du Roy nostre Sire; sinon que les soldatz eussent esté enrôliez sous enseigne et fait service auparavant que la compagnie fust assise en garnison au lieu de leur demeurance, lesquels seront tenuz (toutes excuses cessantes, sinon a cause d'une disposition notoire ou autre excuse de droit), suyvre leur dite enseigne hors le dit lieu de leur garnison selon le commandement qui en sera fait à la compagnie.
Item les gents de guerre allantz sur les champs seront te-
nuz prendre commission ou certification des gouverneurs ou cappitaines des lieus ausquels ils viendront loger pour estre départis par ordre, et également par villes et villages selon que le chemin s'y addonera, autrement ne seront receus.
Item seront tenuz les dits cappitaines et autres chefs de l'ordre militaire d'observer et garder les ordonnances faites ou a faire par le dit conseil en ce que concernera et résultera de la cognoissance du dit conseil.
Item que sur la contribution et départements qui seront faits cy après sur les villages par les consuls des villes pour l'entretenement des garnisons d'icelles villes, les consuls des dits villages seront appeliez a la taxe et cotization.
Et sera défendu aux gents de guerre et autres domiciliez des villes et villages de n'outrager ne user d'aucunes violences contre les fouriers, estappiers ou autres officiers des villes et villages sur peine arbitraire du prevost des mareschaux.
Aussi ne pourront les dits habitans ou domiciliez des villes refuser les gents de guerre qu'on leur baillera signez par les consuls ou fouriers des dites villes pour quelques privilèges qu'ils puissent prétendre en cas de nécessité et passage.
Item pour le regard des autres forces tant de pied que de cheval, a esté délibéré et conclu qu'il sera fait enrollement par les baillifs et seneschaux ou leurs lieutenans de tous les gentilshommes de ce païs, tant de ceux de la religion reformée et chrestienne que d'autres, pour d'iceux estre fait levée quand et telle que bon sem.blera au dit sieur de Crussol et selon que l'exigence des affaires le requerra sans aucune conséquence; lesquels gentilshommes se tiendront prests, montez, armez selon leurs facultez ; lequel rolle sera envoyé devers le dit conseil dans xv jours après la publication des présentes.
Item a esté délibéré et conclud qu'il doit estre mandé aux
dits baillifs et sénéchaux et juges deslieus ou leurs lieutenans de faire dedans x jours après la publication pour le plus tard, une description ou dénombrement de tous les habitans et domiciliez de chacunes villes et villages de leur ressort aptes a porter armes, depuis xvni ans jusqu'à lx, ensemble de toutes les armes qui se trouveront dans les villes et villages. Au pouvoir de quoy soyent appelez a veoir faire les dits enrollements les gouverneurs ou capitaines des villes ou villages, ou a leur défaut les sieurs du lieu, s'ils sont fidèles, avec les consuls des dits lieus, et, en cas que les dits seigneurs se trouvassent contraires a la religion, les chastellains des dits lieus avec les consulz. Ausquels baillifs, seneschaux, juges ou leurs lieutenans sera enjoint de procéder a la dite description en toute diligence et fidélité a peine de suspendre de leurs offices, sans qu'il soit loisible aux dits magistratz de constituer les dites villes et comm>unautez en aucuns fraiz et despens pour raison du dit enroullement, lequel rera envoyé au dit conseil politique dans ni jours après le terme des dits jours.
Item que des hommes enrôliez au susdit dénombrement sera fait une levée selon les nombres des feus jusques a cinq mille homes sous la charge des chefs et capitaines qui seront ordonnez parle dit sieur deCrussol pour marcher ou et quand sera de besoin.
Item procéderont les dits consuls a l'élection et nomination de leurs homes en présence des dits gouverneurs ou cappitaines des villes ou du s'' non suspect sans fraiz ny despens, en se portant fidèlement en la dite nomination, et ce sous telle peine que par le magistrat sera ordonné sans faveur ne support, en choisissant ceux qui sont plus propres et expérimentez aux armes; lesquels nommez ne pourront refuser la dite élection sous la dite peine, et, advenant la mort de l'un d'iceux, les dites communautez par l'ordre susnommé procéderont incontinent a la nomination d'un autre.
Sera une chacune des dites communautez tenue fournir
arquebouses tant seulement aux esleus qui n'en seront point garnis, lesquels esleus seront tenuz rendre les dites armes au retour de leur charge, excepté que si en faisant leur dite charge ils etoyent prins et devalizez, auquel cas seront tenuz présenter un attestatoire de leur cappitaine pour leur servir de descharge.
Et pour la levée et conduite des dits esleus sera bon de commettre un chef en chacun bailliage et sénéchaussée, auquel chef et officiers qui leur seront nécessaires sera ordonné par mon dit seigneur de CrUssol, qui sera payé par le receveur gênerai pendant le temps qu'ils feront service pour la dite levée et conduite et non autrement.
Seront iceux esleus, soudoyez par les consuls des lieus a raison de six livres par jour en faisant service, sans qu'ils puissent contraindre les dits consuls leur payer davantage ny plus que le reste du temps qu'ils aurovent servi.
Et pour le soldoyement des dits esleus pourront des a pre sent les dits consuls faire impositions sur les habitans et contribuables des lieux ou autres possédant biens, en ce compris mesme les dits esleus, la qualité toutesfois en tout et partout est gardée.
Et ou les dits consuls auroyent exigé aucuns deniers pour la dite levée avant qu'il fut nécessaire de f^iire acheminer les dits esleus, ne pourront toutesfois les dits consuls convertir les dits deniers a autre usage ; qu'ils demeurent a la bourse commune affectez a la solde des esleus tant seulement.
Item, nul ne pourra refuser ou se départir de la charge a laquelle il sera appelé par le dit sieur de Crussol sans excuse ou cause légitime, laquelle cause et excuse sera examinée par le dit sieur de Crussol ou son dit conseil et par eux desclarée légitime ou non, après le jugement desquels ne sera loisible a nul de contester.
Que tous cappitaines qui auront charge des compagnies seront tenuz faire faire bon et loyal enrollement de tous ceux de leur compagnie, auquel rolle sera nommément spécifié le lieu de la demeurance ou nativité de chacun soldat, desquels sera fait et tenu bon rolle afin de scavoir au vray le nombre des soldatz qui seront en leurs compagnies, et leur seront faites dcfenses de retirer ne soustraire aucuns soldatz les uns des autres et aux dits ne les laisser ne se mestre sous la charge d'autres cappitaines sans permission du dit sieur de Crussol avec légitime cause, sous peine d'estre punis corporellement et de telle peine que le dit sieur et le dit conseil aura ordonné.
Et parce qu'il est advenu que plusieurs de nos soldatz ont esté tuez en fuyant et abandonnant leurs enseignes, dont sont pensé advenir plusieurs grands desordres et dommages a la dite armée, sont faites inhibitions et défenses a tous cappitaines et soldatz qui se trouveront au combat contre nos adversaires et ennemis, de fuir, ne laisser, ne abandonner aucunement le rang ou ils seront, ne leur dites compagnies et enseignes sur peine de la vie.
Item a esté conclu que les gouverneurs des villes n'entreprendront sur la justice et pollice et se contenteront du fait delà guerre concernant la garde des lieus ou ils seront ordonnez, sans s'ingérer ne joindre a la charge des magistratz, consuls et administrateurs publics, sinon pour donner main forte quand il sera besoin.
Aussi que nuls capitaines des dites villes ne pourront porter le tiltre et nom de gouverneur, sinon ceux des villes de Vallence, Romans, Grenoble et Dye; lesquels gouverneurs ne pourront prendre plus grands gages que ceux qui seront portés cy après spécifiez, scavoir : est celuy de Vallence cent livres tournois, de Romans 60' , dé Grenoble 80" , tant pour son estât de gouverneur que de capitaine, de Dye 30" , eu esgard qu'il est de la ville, du Montelymard 5o" , pour chacun mois, sans que les dits gouverneurs puissent prétendre ny exiger autre salaire, munition ou denrées en quelque sorte
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ou manière que ce soit, remettant l'establissernent des estats des autres cappitaines a la discrétion de mon dit S. de Crussol.
Item es rolles des dites compagnies de gents de pied ou de cheval sera doresnavant adjoint le lieu de la demeurance des dits soldatz ; lesquels rolles les fouriers des dites compagnies seront tenuz de bailler et fournir aux consuls du lieu ou les dites compagnies viendront loger ; pour ce faire s'avanceront et préviendront les dites compagnies de temps capable et suffisant pour pouvoir d'heure et a loisir pourvoir aux logis des dites compagnies, esquelles ne seront receues ny soldoyez plus d'un lieutenant ny plus que de deux sergents et quatre corporaux, si les dites compagnies ne se tiennent complectes de 1 5o homes et au dessus.
Que tous gentilshommes, capitaines ou autres ayants charge, du dit païs de Dauphiné, excepté le dit sieur Comte, qui seront députez selon l'exigence des affaires comme d'estre gênerai d'une armée, colonnel de la cavallerie, de l'infanterie, mestre de camp, gouverneur de villes et provinces, ne pourront prétendre estre perpétuels en leurs dites charges, ains seront icelles charges temporellement tant que l'affaire ausquel ils seront députez durera, ou bien jusques a ce qu'ils seroyent révoquez par le dit S"" et Comte de Crussol et conseil ; lesquels pourront révoquer et commuer les charges, ainsi qu'ils verront estre raisonnable et expédient, sans que ceux qui seront révoquez puissent prétendre estre rien intéressez pour ce, ne qu'après leur charge finie par la dite revocation, ils puissent prétendre aucune preheminence ne supériorité, ains se remettront en leur ordre au dit conseil, auquel ils estoyent auparavant les dites charges ; aussi durant les dites charges ils seront obéis et honorez selon la qualité d'icelle sur peine de rébellion contre ceux qui refuseront leur obéir.
Seront dressez par tous feus, toquassins et autres signes d'advertissement, le camp et gardes de jour et de nuit, entretenuz tant a la frontière qu'aux autres lieus de conséquence,
et donnés quelque reiglement , mesures , que chacun ait d'armer et contraindre les oisifs d'en prendre plus que les autres. .
Pour obvier aux différends des prinses qui se font sur les ennemis, semble bon que l'artillerie et munitions, poudre et boulets qu'on prent appartiendront au pais qui a fait les frais, les chevaux et juments aux preneurs, le bestail comme vaches, bœufs, mulets, brebis et autres semblables, la moitié aux soldatz et l'autre moitié au païs, sauf que, s'ils sont seulement recogneuz ayant esté prins a ceux de la dite religion reformée, le quart appartiendra au preneur et le demeurant au raaistre.
Sont aussi faites inhibitions et défenses a tous cappitaines, soldatz, de quelque estât et condition qu'ils soyent, de prendre, de saisir et approprier aucuns boeufs ne chose quelconque qui appart'endra aux papistes ne autres de leurs lieutenans, sans avoir expresse permission et mandement du dit sieur de Crussol, vérifié par devant le conseil politique, sur peine d'en estre punis corporellement, ainsi que par le dit sieur et son conseil sera ordonné.
Que doresnavr.nt ne sera permis a quelque gouverneur que ce soit d'expédier commissions ne mandements en leur nom, et ne seront recogneuës ne adjousté foy a autres qu'a celles qui seront despeschées par mon dit sieur de Crussol ou son conseil politique.
Advenant que aucun de ceux de la dite assemblée et corps des églises reformées de ce dit païs fut retenu prisonnier par les ennemis, a esté advisé que, si de la part des dites églises il y a prisonniers, des ennemis seront eschangez l'un pour l'autre : le gentilhomme rachetant le gentilhom.m.c, !c soldat le soldat, et ainsi des autres selon leur qualité.
Item a esté conclud quand il p'aira au dit sieur de Crussol mestre, establir gouverneur et cappitaine a la garde des villes
des frontières et autres de conséquence du dit païs, il luy plaira en communiquer au dit conseil politique non pas pour estre astreint a leur advis , mais s'informer avant que les mettre s'il y a aucune cause de soupçon ou d'incapacité.
Que le dit sieur de Crussol sera prié de pourvoir et commettre personnages experts et fidèles a l'exercice de Testât de commissaire et contreroleur gênerai des guerres.
Aussi d'autant que la nécessité contraint de permettre la prinse de plusieurs chevaux et juments pour dresser compagnie de cavallerie, lesquels après le service fait n'ont esté rendus aux propriétaires, il a esté conclu de recercher les dites prinses et de les faire rendre , sauf des chevaux qui seront morts et du tout foulez au dit service ; le païs aura esgard a la recompense en faisant apparoir de la mort ou foulement par attestation des cappitaines ou de l'un des lieutenans et enseignes. Est prohibé d'en prendre désormais sur peine d'estre punis comme larrons, et ceux qui en ont pris déclareront sous l'autorité de qui ils les ont pris pour en estre faite punition tant des preneurs que de ceux qui leur en ont donné la dite charge.
A esté aussi délibéré et conclu que tous gentilshommes et autres auxquels a cy devant esté donnée permission et sauvegarde de retourner en leurs maisons, posséder et jouyr de leurs biens et revenuz accoustumez sans trouble ou moleste, ne pourront Jouïr de telle permission sans au principal arbre faire promesse solennelle es mains de mon dit sieur de Crussol ou des gouverneurs des villes plus prochaines des biens des dits gentilhommes, de jamais porter armes contre ceux de la religion reformée ny mesme favoriser a la meschanceté commise des ennemis d'iceux par conseil, advertissement, prests ou contribution de demeurance ou d'autre moyen en quelque manière et façon que ce soit ; de quoy sera fait acte et registre, a quoy sera tenu la m.ain et fait instance par le commis a la procuration des causes politiques de ce dit païs.
Item a esté conclud et accordé que tous les gentilshommes et autres qui ont prins les armes des particuliers des villes et villages et communautez, seront tenuz les restituer et en cas de refus ou négligence, ceux desquels auront esté ostez S3 retireront par devant le conseil , lequel leur pourvoira de remède tel qu'il verra estre a faire par raison.
Item a esté conclu que les fortifications commencées en la ville de Vallence seront continuées et poursuyvies ensemble, aussi celles des autres villes du dit pais qui seront a fortifier, ainsi que mon dit S^" de Crussol cgnoistra estre nécessaire aux despens du dit païs, et que a cest effet seront levées par chacun feu tel nombre d'homes de travail que le dit S'' de Crussol verra affaire ; auxquels manœuvres seront fournies aliments modérez sur l'universel ; lesquels homes seront employez aux places plus voisines de leurs lieux, selon le département qui en sera fait par le conseil politique.
CHAP. DE LA POLICE ET FINANCE
La dite assemblée a esté d'avis et a conclu que pour donner ordre et disposer mieux infinies occurrances, plaintes et doléances qui eschoyent et escherront en ce dit païs, le conseil ja dressé et estably en la présente cité de Valence doit estre confirmié et estably selon la forme conclue en l'assemblée du Montelymard, scavoir est douze personnes, dont trois seront nommées du corps de telle noblesse, de telle robe qu'elle voudra, huit qui seront nommez par les villes et consistoires de Valence, Grenoble, Romans, de Montelymard, Crest et Cremieu pour le bailliage de Vienne pour le présent, et deux que ceux des villages nommeront selon le tout qui sera cy après déclaré ; lesquels tant de la noblesse que des villes et villages seront esleus gents de religion, approuvez, ayant tesmoignage de bonne vie et esloignez d'ambition et d'avarice, expers et entendus es affaires politiques, soit de longue ou
courte robe et non comptables ne occupez a autre charge publique.
Et a l'instant ceux de la noblesse ont confirmé et de nouveau nommé pour le dit conseil les Seigneurs de Gargaye, de Beaufort et de Beauchet, comme aussi ceux des dites villes et villages ont confirmé et continué ceux qui par eux ont esté par cy devant commis et députez du dit conseil es maisons consulaires des dites villes et assemblées du dit Montelymard.
Lesquels députez des villes advenant nouvelle nomination seront nommez par icelles es maisons consulaires avec l'approbation ci: consentement des consistoires des dites villes dedans lo Jours a compter du lo. jour de la présente assemblée, et dans le dit temps envoyez a la dite ville ou village pour entrer au dit conseil.
Aussi la dite assemblée a confirmée et approuvé Jean Perron et E. Loys Balay, notaires royaux delphinaux, esleus par le dit conseil pour écrire, recevoir et enregistrer les actes d'iceluy selon la puissance donnée au conseil de Montelymard.
Et a ce que le travail qui sera de besoin employer continuellement en iceluy conseil ne soit trop grief et importable a ceux du dit conseil, sera loisible a un chacun d'iceux qui se trouvera lassé, après avoir servi en iceluy trois mois durant, se retir:r en sa maison, délaissant toutesfois un autre en son lieu qui sera nommé et choisi par la chambre consulaire et consistoire des villes ; commue aussi réciproquement sera permis aux dites villes d'en substituer après les dits trois mois un autre en la place du premier envoyé, sans toutesfois que le ci-devant puisse départir du dit conseil avant que son successeur soit arrivé.
Item parce que au dit conseil surviennent plusieurs requestes des particuliers, a esté conclu que le dit conseil pourra
procéder aux dites requcstes en tel nombre de conseilliers de leurs cours qu'ils cognoistront estre requis pour l'expédition des parties ; saufz aucunes ordonnances concernantes le public ne pourront estre conclues et arrestées en moindre nombre que de sept de leurs compagnies.
Item a esté accordé que ceux de la noblesse et assistants au dit cons.il ne pourront prétendre plus grand enîretenement et salaire que d'un cheval et laquay.
Et afin que l'élection des personnes qu'il faudra commettre et députer aux charges et administrations publiques soit exécutée en toute pureté de conscience, et que la liberté des voix soit esloignée de toutes persécutions et allechemenîs, a esté [conclu] que tous ceux qui s'ingéreront ou brigueront leur dite charge et administration en quelque sorte et manière que ce soit, seront inhabiles et incapables a l'exercice des dites guerres , exortant les surveillans et consistoires des églises d'avoir l'œil et descouvrir en toute liberté ceux qu'ils cognoistront avoir affecté les dites charges, afin que les ambitieux soient rejettez ; et ou ja ils auront esté esleus, soit procédé a nouvelle élection , lesquels consistoires seront repurgez de semblables pestes.
Item a esté conclu que les noms et surnoms de ceux qui seront nomm.ez et esleus par les dites villes et villages pour estre et assister au dit conseil seront publiquement nommez au peuple de chacune ville par le ministre d'iceile, afin que, si aucun sachant quelque défaut aux dits nommez, il le déclare librement aux ministres et consistoire de la dite ville qui en feront le rapport pour y estre pourveu.
Item pourront les nommez au conseil de la guerre entrer en iceluy dit conseil quand bon leur semblera.
Et afin que le corps du dit conseil politique soit complet de tous ses membres, ceux de la dite assemblée ont commis et député Monsieur Hector Portue, advocatdu Montelymard,
pour faire toutes instances requises et nécessaires au dit conseil, pour suyvre et demander l'observation des terminations prises en cette présente assemblée et l'exécution des ordonnances faites ou a faire au dit conseil, prendre toutes conclusions qu'il cognoistra estre expedientes tant pour la conservation des droits du Roy que du païs, et généralement faire exercer semblable charge que le procureur du dit S"" Roy est tenu et peut faire exercer es chambres des comptes généraux, des homicides et yvroigneries ; de quoy et de toutes autres choses dépendantes faire procréer et exercer les dits sieurs et assistans a la dite assemblée, ont donné au dit Portue pleine puissance, autorité, commission et commandement.
Et parce que plusieurs ordonnances et mandements du dit conseil demeurent frustrez de leur effet par mespris de ceux auxquels sont addressez les dits mandements, la dite assemblée a admis et conclud que le dit conseil pourra contraindre ceux a qui seront dressez les dits mandements a l'obéissance deuë , par correction , imposition et déclaration de peines applicables au roy et Jusques a l'emprisonnement de leurs personnes, et de la les mettre au magistrat si besoin est.
Item a esté conclu que pour recouvrer finances pour la nécessité de la guerre sera fait emprunt de 10,000" sur les seigneurs gentilshommes et autres aisez qui n'auront esté par le passé surchargez de fraiz et dépens et ne seront empeschez a la guerre pour la défense de ce païs ; laquelle somme sera départie sur les dits seigneurs et autres aisez par le conseil politique et puis après receuë suyvant le dit département par ceux qui seront députez par le dit conseil, qui en passeront receuë a ceux qui presteront les parties de la dite somme ; rapportant lequel récépissé au dit conseil, sera pourveu a iceluy aux créditeurs d'assignation telle que de raison, a ceux qui ont preste aux parties de la dite somme et celuy terme plus bref et assignation plus commode qu'il sera advisé par le dit conseil et que faire se pourra.
Que le dit conseil pourvoira aux occurences qui surviendront mesme aux choses ommises en ce présent estât et neantmoins mise pour la pollice, quiétude et composition du dit païs, ensemblement cognoissance de cas qui est donnée et attribuée aux chambres des comptes des aydes et des monnoyes par les ordonnances royales ; lequel conseil aussi tiendra la main et donnera ordre a ce que la justice soit promptement administrée par les magistrats du païs, et que, pour ce faire, les ordonnances du Roy, mesme celles données a Orléans les années passées, soyent de point en point observées.
Toutes commissions cy devant obtenues sous le nom du &" des Adretz sont des a présent déclarées nulles et de nui effet et valeur, et seront tenuz ceux qui s'en sont cy devant servis et aydes les faire renouveller par mon dit S'' Comte de Crussol 3 mois en ça, si bon leur semble ; lequel temps passé, ne seront plus receus a l'exercice et exequation d'icelles, sauf de celles qui auront été veritiées par le dit conseil et lesquelles commissions octroyées par mon dit sieur de Crussol seront vérifiées et contreroUées par le dit conseil politique.
Item que tous ceux qui seront receus aux conseils, tant de la guerre que politique, presteront serment solennel avant qu'exercer la dite charge de bien et fidèlement, en toute rondeur de conscience, procéder a l'exercice de leur dite charge sans aucune dissimulation ni acception de personnes, crainte ne autre retardation de devoir.
Et ou le dit conseil serait tardif, négligent ou oublieux de faire observer la dite ordonnance cy dessus et cy après escrite et faire soigneusement leur devoir, en pourront estre sommez et requis, mesme par le menu peuple.
Que tous ceux qui seront peurveus es charges de commissaires, contreroilement des guerres et villes, ensemble les recepveurs généraux et particuliers, seront tenuz garder de point en point et obéir aux ordonnances du conseil politique
et y apparoir quand ils v seront appelez pour le devoir de leur charge.
Sur la requeste présentée par M. Claude Amel, commis a la recepte générale de ce pais, ceux de la dite assemblée, attendu que le dit Am.el a déclaré que ses comptes estoyent prests, ont conclu et arresté que le dit Amel remettra par devers le conseil politique, dans trois jours après la conclusion des présents estats, ses comptes, et, en cas de refus, le dit conseil le pourra faire contraindre par toutes voyes raisonnables, et autrement luy pourvoir sur le contenu de sa dite requeste comme verra estre a faire.
Item a esté conclu que le receveur gênerai baillera un estât au susdit conseil politique des deniers qui seront a recevoir, et lesquels pourront estre cy après imposez, afin que sur iceluy Testât de la dépense puisse estre mieux réglé et conduit.
Item que les deniers de la recepte générale soyent doresnavant départis en trois ordres : le premier pour la guerre, le second pour ks gages de ceux qui ont charge et office de magistratz, le troisième des dépenses inopinées ; lequel ordre ne pourra estre confondu par le receveur que par ordonnance expresse, fondée sur cause urgente et nécessité, et, par les mandements du dit conseil, sera spécifié sur quelle nature de demande sera donnée l'assignation.
Item que tous comptables, avant qu'envoyer leurs comptes au dit conseil, feront vérifier et approuver leurs dits comptes par deux ou trois personnes qui seront nommez par les consuls et consistoire des lieus ou ils auront fait la recepte ou despence, lesquels donneront leur advis sur chacun article des dits comptes, appeller ceux qu'ils verront estre a appeler pour la vérification d'iceux, afin qu'il soit plus facilement et plus sincèrement procédé a l'audition et closture des dits comtes.
Les mandcmens de bailler vivres ou argent se feront par ordonnance du dit consul, lequel aussi contrerollera tant la recepte que la dcspence, annuUant a l'advenir tous mandemens qui ne seront autorizez par le dit conseil.
Item a esté conclu etarrcsté que tous et un chacun qui ont maniement de deniers quelconques , receptes, rcveuës ou exeptoires, et par vertu de quelques commissions et mandemens ou autrement que ce soit, ayent dedans lo jours a rapporter par devant le dit conseil leurs comptes et prester le reliquat, si mestier est; rendant surtout bon compte de la recepte, a peine de quadruple ou ils se trouveront y avoir omission.
Item ont accorde de donner et présenter au dit S'' Comte de Crussol la somme de 6coo " par chacun an pour son place et estât ordinaire, laquelle sera supplié prendre a gré eu esgard a la pourcté du dit païs, et ce par prévision et sans conséquence.
Et pour Testât de ceux qui vaquent a l'exercice du conseil de la guerre a esté assigné aux sieurs de Montbrun, de Saint Auban et de Fermier a chacun 200" pour mois eu esgard qu'ils sont privez des deniers de leur maison et au sieur de Myribel et de Saulz, faisans et jouissans de leurs biens, la somme de 60 " pour chacun miois, a la charge toutesfois que le dit sieur de Saulz demeurera et entretiendra un secrétaire qui sera ordinairemiCnt en la suitte du conseil.
A esté aussi conclu qu'on renouvellera au temps de la chandelouse les arrentements anciens de tous les bénéfices cstans riere les rcssors du dit païs, et ceux qui se trouveront notoirement délivrez a vil prix esîre derechef rafermez, en gardant toutesfois de dommage ceux qui auroyent devant tenu les benelices.
Et afin que par cy après aucun ne fasse difficulté d'entendre aux arrentements et amodiations des fruits, rcvcnuz et
emolumens des biens qui par cy devant ont appartenu a l'église romaine, Testât prend sur le pais l'emption garantie et indempnisation des rentiers et amodiateurs jusques a la concurrence des deniers qu'ils auront fourni.
Et d'autant que plusieurs bénéfices n'ont esté arrentez par le passé, sera procédé a l'arrentement d'iceux au plustost que faire se pourra, et seront [contrains] par toutes voyes les détenteurs et autres qui de leur authorité privée les auroyent pris et par eux les fruitz, revenus et bénéfices depuis le mois de May dernièrement passé, de rendre et restituer les dits fruits par bon et loyal compte, au pris que les dits bénéfices avoyent esté arrantez par cy après ; et parce que plusieurs rentiers des dits bénéfices et autres se sont appropriez ou soustrait les biens meubles tant précieux que autres des dits bénéfices, coupé et dissipé plusieurs arbres de bois non mortz, sera faite inhibition et défense a toutes personnes de quelque estât, qualité ou condition qu'ils soyent, de ne couper ni emporter des dits bois, sinon que fut bois mort pour estre approprié aux usages publics, comme cy après sera plus amplement déclaré.
Et neantmoins seront tenuz les commissaires qui seront députez a renouveller ou faire les susdits arrentements de leur bon et loyal inventaire de tous les biens meubles des dits bénéfices , desquels ils chargeront leurs rentiers qui s'obligeront de les rendre quand et a qui sera ordonné ; inform.eront aussi soigneusement et diligemment sur la sustraction ou recueillement des autres meubles vulgaires ou précieux sans aucune faveur ne support ; laquelle information raportée par devers le conseil y sera procédé comme de raison.
Seront aussi contraints tous détenteurs des documents, livres et autres papiers des bénéfices, de remettre les dits papiers entre les mains du grefiier du bailliage, sénéchaussée et judicature ordinaire des villes, et cependant tous débiteurs des censés, rentes, pensions et autres devoirs ordinaires de
l'église romaine seront tenuz payer les dites censés, rentes et pensions et devoirs aux fermiers et séquestrez des biens et revenuz des dits bénéfices incontinent après le terme escheu, en faisant sommairement apparoir de la possession et payement des dits devoirs les précédentes années par deux tesmoings ; et au payement d'iceux les dits débiteurs seront contraints par toutes voyes, mesme par emprisonnement de leurs personnes comme débiteurs royaux.
N» IX
La forme de dresser un consistoire.
En premier lieu faire enregistrer le plus grand nombre de ceux qui sont du corps de l'église des plus approuvez en bonne vie eten bonnes mœurs et doctrines, et qui soyent douez d'autres qualitez a vrais fidèles.
De ce nombre on en choisit douze ou quinze ou plus ou moins (selon la grandeur ou petitesse de la ville) qui soyent espars en icellc afin de veiller plus commodément sur les scandales, et qu'ils soyent les plus renommez en intégrité, et notamment qu'ils ne soyent entachez ny d'ambition ny d'avarice, qui sont autant de pestes mortelles, principalement de ceux qui ont charge en l'église.
L'office de la charge des anciens et de veiller sur les vices et scandales universellement de ceux qui sont du corps de l'église.
L'élection faite, seront les dits choisis, proclamez par nom et surnom devant toute l'assemblée en tous les lieux ou la parolle sera preschée en la ville et sera adverti le peuple (s'il sçait aucuns vices ou tasches en eux) dens huict jours; et s'il se trouve quelque chose en l'encontre d'eux qui mérite rejection ou autre note, qu'on procède en nouvelle élection.
Et s'ils sont tous approuvez, que le ministre leur présente le serment tel qu'il est escrit en la discipline ecclésiastique pa. i8.
Qu'il y ait un jour en la septmaine auquel les anciens s'assemblent avec le ministre pour ouir et entendre les rapports des scandales et de tous autres vices.
Qu'aucun vice ou crime ne soit rapporté au consistoire sans preuve évidente ou demye preuve avec conjectures précédentes et peremptoires.
Les matières et causes les plus communes qui viennent au consistoire sont idolâtries et autres superstitions, mespris de Dieu, hérésies, rébellion a père et mère et au magistrat, sédition, mutineries, batteries, adultères, paillardises, larrecin, avarice, ravissement, rapines, tromperies, parjures, faux tesmoignages, fréquentation de taverne, jeux, banquets dissolus, danses et autres vices scandaleux; et pour ce que le magistrat le plus souvent ne favorise aux susdites assemblées, le consistoire usera de défenses ordinaires, qui sont admonitions fraternelles, aspres et véhémentes selon l'exigence du cas, suspension de îa cène, privation de la cène pour quelque temps ; et les pertinaces seront dénoncez au peuple aiin de les cognoistre.
Et encore que le magistrat ne soit point favorable, quand quelcun sera trouvé coulpable de quelque peine qui mérite punition corporelle, il sera expédient de le faire scavoir au magistrat qu'il exerce justice envers iceluy, et, en cas de refus, protester, comme en se deschargeant, d'en advertir ceux a qui il appartient d'y mettre ordre, comme sont meurtres, larrecins, blasphem.es, adultères et autres vices.
Ceux qui seront suspendus de la cène seront advertis de n'y participer point que premièrement ils n'ayent comparu au consistoire et monstre signe de repentance; le mesme advertissement se fera a ceux qui sont privez de la dite cène pour quelque temps.
Qu'il y ait un certain personnage député a gages pour appeler et adjourner au consistoire les délinquants et pour exercer autres mandements du consistoire.
Item qu'au jour du consistoire, a l'issue, qu'un chacun propose ce qu'il aura entendu, apperceuet cogneu, afin qu'il soit examiné si le dit raport mérite d'estre traicté au consistoire, ou bien s'ils seront députez quelques-uns pour aller advertirceux qui auroyent failly, comme il advient souventes fois en mariage que le mary et la femme soient discordants.
Item que toutes les matières qui se traitent au consistoire soyent enregistrées en bonne forme, afin qu'on s'en puisse ayder a l'advenir contre ceux qui sont dissolus et de mauvaise vie, pour les convaincre de leur obstination et leur rébellion, et pour c'est esgard sera esleu un greffier a gages.
Item que les noms tant des délinquants que des tesmoings soyent enregistrez avec leurs dépositions qui seront leuës et recitées.
Item si quelcun veut alléguer que le tesmoing produit soit sa partie, que tel object ne soit receu pour éviter que la peine ne soit frustratoirement supprimée.
Item avant que faire la cène que chacun soit examiné de sa foy et que nul n'y soit admis qui n'en soit capable, afin que les viandes sacrées ne soyent polluées, et si ceux qui ont esté examinez autresfois ont esté trouvez capables, qu'ils soyent receus sans examen.
Que les anciens soyent receus pour un an seulement et qu'a la fin de l'an on procède a nouvelle élection ; mais si ceux qui y ont esté employez s'y sont portez sans reproche, qu'on les confirme plustost que d'user de changement.
DES DIACRES
Les diacres soyent tirez du grand nombre cy dessus mentionné ou des anciens s'il s'en trouve qui puisse vacquer aux deux charges, lesquelles ne sont point incompatibles, et seront esleus deux ou quattre selon la poureté de l'église.
Qu'ils soyent esleus gents fidèles, de bonne et entière conscience et bien instruits en la religion , et qu'ils ayent scavoir, s'il est possible ; qu'ils soyent libéraux, vaillants et disposez a exercer leur charge.
Laquelle charge consiste a la réception, distribution et administration des biens dédiez aux poures et autres destituez, a l'usage de l'église, comme a la nourriture des ministres et autres affaires ordinaires ou survenants.
Ils esliront l'un d'entre eux, le plus propre, qui aura la charge de recevoir tous les deniers et d'en faire recepte et mise, non pas qu'on semeffie de luy ni d'eux, mais afin qu'a l'adveïiir une telle corruption n'advienne en l'église qu'on a veue en la papauté.
Pour soulager les diacres chacune église advisera d'eslire deux collecteurs qui soyent gents de bonne et saincte vie, loyaux, prompts et hardis a exiger.
La charge desquels est de rapporter les collectes aux diacres sans en distribuer un seul denier, que l'advis des dits diacres ne soit premièrement demandé, afin que confusion n'intervienne en la distribution des dits biens. Ils seront choisis du grand nombre cy dessus mentionné, et seront esleus trois ou quattre selon que la chose le requerra.
Les diacres feront enregistrer tous ceux de l'église qui au-
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ront moyen de contribuer aux nécessitez et charges d'icclle, et requerront chacun en particuUer de ce qu'ils voudront contribuer par mois, et après qu'ils auront nommé la somme qu'ils voudront contribuer les bailleront aux collecteurs selon les quartiers et selon que l'église croistra, et les collecteurs seront diligents a enregistrer tous ceux qui seront nouvellement introduits en l'église , et seront exhortez par les diacres a declairer ce qu'ils voudront contribuer.
Les diacres assigneront deux jours de la septmaine pour contribuer leurs aumosnes, l'un pour ceux qui peuvent aller et venir et l'autre pour les malades.
Item leur est nécessaire d'eslire un lieu propre et commiode auquel ils assigneront les poures qui seront portatifs, la ou se trouveront avec les dits diacres un ou deux collecteurs a toutes les distributions, alin qu'ils puissent advertir ceux qui contribuent des nécessitez de l'église pour s'eslargir davantage, et afin d'avoir meilleure commodité de satisfaire aux dictes charges et de mieux traiter les poures.
Les diacres examinent les poures de leur foy, et ceux qui seront trouvez instruits avec leurs familles seront enregistrez, et, selon les facultez de l'egiise, leur distribueront l'aumosne ; s'ils ne sont instruits qu'a demy, s'ils sont pressez de grande poureté, les diacres adviseront de leur assister, non pas si largem.ent que s'ils escoyent bien instruits, et leur assigneront terme d'estre enseignez trois ou quattre mois, afin qu'ils soyent incitez par ce m.oyen a apprendre.
S'ils sont ignorants du tout et leur famille, qu'on leur assigne terme de quatre ou cinq mois ou plus ou moins , et que lors en leur poureté on leur assiste, si la présente nécessité les esmeut a leur donner quelque chose, afin que par ce moyen ils mettent peine d'estre enseignez.
Les diacres adviseront pour descharger leur bourse de mettre a mesîier les enfants de leurs poures, et les donner a gents
fidèles ; et si les maistres demandent quelques deniers pour l'apprentissage, si la bourse n'y peut satisfaire, que les diacres advisent de prolonger le temps de l'apprentissage.
Ils adviseront aussi si ce sont filles de les colloquer en service aux maisons des fidèles, afin qu'elles soyent instruites a bien conduire un mesnage et en la crainte du Seigneur,
Que les diacres advisent sur les pères et mères de famille [cej que c'est qu'ils pourront gagner de leurs mestiers, et, après y avoir bien advisé, ils reigleront leurs aumosnes afin qu^oisiveté ne soit introduite en l'église.
Que les diacres advisent que nul de leurs poures qui sont enregistrez n'aillent mendier par la ville sur peine de les priver de toute assistance.
Les diacres adviseront aussi d'avoir quelque home de bien qui sache a tout le moins bien lire et escrire pour instruire les enfans des poures et quelque honneste femme pour apprendre les filles des dits poures d'apprendre la cousture et autres choses nécessaires.
Quant aux malades qui ne peuvent assister a la distribution, ils seront visitez par les diacres avec un ou deux des collecteurs a ce que les nécessitez soyent mieux cogneuës et rapportées au jour de la Visitation, tant pour leur départir consolation spirituelle qu'assistance corporelle.
Qu'ils ayent médecins et cyrurgiens a gages si les facultez de l'église le permettent, afin que les maladies ne soyent trop longues et qu'ils soyent plus soigneusement sollicitez, et si la maladie requiert conseil d'autres médecins , qu'ils soyent appelez pour en faire seure resolution, ce qui reviendra au soulagement de la bourse.
Item qu'il y ait un apothicaire qui fournisse tous et qui sera ordonné par le médecin, et que l'apothicaire ne reçoive
aucune recepte qu'elle ne soit soubsignée de la main d'un des diacres ou qu'il n'en ait de l'un des deux commandement exprès.
S'il advient quelque nécessité extraordinaire ou de maladie ou que quelque poure eslranger survienne en autre cas sur septmaine, et qu'il n'y ait qu'un des diacres, qu'iceluy renvoyé après le sermon ceux qui viendront a luy, afin de pouvoir communiquer avec ses compaignons, ou, si l'affaire n'est pas trop pressé, qu'il la remette au jour de la distribution.
S'il vient quelque poure estranger et se présente pour avoir l'aumosne, que les diacres mettent peine pour avoir tesmoignage de luy de l'église ou il aura esté ou d'autres fidèles, et qu'il soit examiné de sa foy ; et par cela on descouvrira s'il est vagabond, coureur ou affronteur, afin que le bien deu aux vrais enfants de Dieu ne soit dévoré par ceux qui n'en sont pas dignes.
Que les diacres taschent par tous moyens que les diacres de leur charge soyent assistez des aumosnes communes des hospitaux, s'il se peut faire sans que Dieu y soit offensé (cest-à-dire) sans se polluer en superstition ou idolâtrie.
Que l'élection des diacres dure par l'espace d'un an et que a la fin de l'an ils se présentent a l'église , requérants que leurs comptes soyent ouys, clos et terminez, et aussi qu'il plaise a l'église d'y pourvoir d'autres; lors l'église délibérera de les changer ou conserver, et procéder a l'audience de leur dit compte.
Le semblable se fera des collecteurs seulement quant a les conserver ou changer.
ÉCLAIRCISSEMENTS HISTORIQUES
Les documents inédits que nous livrons au public sont extraits d'un manuscrit petit in-4'', relié en parchemin, de la Bibliothèque publique de Grenoble. Il est dénué de titre, mais il porte dans le catalogue celui de Recueil de pièces concernant les protestants, les consistoires et les synodes (i). Personne jusqu'à ce jour, paraît-il, n'en avait compris Timportance, autrement on en eut publié plus tôt des fragments. Il faut tout particulièrement s'étonner de ce que Jules Ollivier (2), qui connaissait Thistoire du protestantisme et s'y intéressait, Tait entièrement passé sous silence dans son Rapport adressé au gouvernement sur les principaux manuscrits historiques de la Bibliothèque de Grenoble (3) ; d'autant mieux que le savant historien mentionne d'autres manuscrits protestants de la même Bibliothèque d'une moins grande importance. Nous ne pouvons nous expliquer le fait que par la petite apparence du manuscrit, son écriture d'une ténuité extrême et la diversité étrange des pièces dont il est com-
(i) Série 298 (254*1, tablette 711.
(2) Collaborateur de la Revue du Datiphiné, Valence, iSSy-iSSg, 6 vol. in-8"; de VAlbitm du Dauphinc, Grenoble, iBSS-iSSq, 4 vol. in-4», etc.
(3) Inséré dans Champollion Figeac , Documents Jiistoriques inédits tirés des collections manuscrites de la bibliothèque royale et des archives ou des bibliothèques des départements ; Paris, 1841, 1. 1, p. 238-258.
posé (r). Quoi qu'il en soit, nous nous trouvons en présence d'un manuscrit qui renferme la copie de documents fort précieux, dont les uns sont inédits et les autres à la fois inédits et uniques en leur genre, car si Ton possède déjà des synodes généraux ou nationaux (2) des premières années de Charles IX (3), je ne sache pas que Ton ait découvert ou publié jusqu'à ce jour des synodes provinciaux de la même époque.
Le manuscrit de Grenoble est composé de deux sortes d'écritures : l'une du xvf' siècle, correspondant aux pièces les plus anciennes, et l'autre du commencement duxvir*. La première paraît être entièrement de la même main. Quant à la seconde, nous ne saurions dire si elle appartient également à une même main. Dans tous les cas la dernière pièce du manuscrit, qui est le « Registre des a décédés de l'église de Grenoble refformée commencé « au xxx*" aoust i(5i i, « et qui renferme dix décès seulement, a dû être écrite par Denis de Bouteroue, seul pasteur de Grenoble à cette époque, à moins qu'un ancien ou un diacre ne tînt dans cette église le registre des décès : ce qui paraît peu vraisemblable. Nous devons maintenant dire quelques mots de chacune des pièces que nous mettons en lumière.
(1) Nous en avons donné une liste à peu près complète dans le Bulletin historique de la société du protestantisme français , 2« série, t. VIII,
(2) Aymon, Tous les synodes nationaux des églises réformées, La Haye, 1710, 2 t. in-4".
(3) Monté sur le trône le 5 décembre i56o.
SYNODE GÉNÉRAL DE POITIERS ibSj.
Il n'y a dans Thistoire aucune trace de ce synode. Bèze raconte bien ( i ) que le pasteur Antoine de Chandieu fut « envoyé par Téglise de Paris à Téglise de Poitiers pour « quelque affaire et même pour rendre témoignage de « certain personnage (2) dont ceux de Poitiers étaient en « peine ; « que la sainte cène fut célébrée « en très grande « assemblée, non-seulement de peuple, mais aussi de mite nistres circonvoisins, » ensuite que « les ministres étant « assemblés, communiquèrent par ensemble tant de la « doctrine que de Tordre et discipline entre eux observée, » et remarquèrent « quel bien ce serait s'il plaisait à Dieu que « toutes les églises de France dressassent d'un commun « accord une confession de foi et une discipline ecclésiasti- « que ; » — mais cette conférence eut lieu eni 558 vers Noël et non en 1 557, date de notre synode, et il ressort clairement du récit de Bèze qu'elle ne rédigea ni confession de foi ni discipline ecclésiastique. Les ministres qui y assistèrent se firent mutuellement part de « l'ordre et discipline entre « eux observée. » Chandieu communiqua les règlements
( I ) Histoire ecclésiastique des églises réformées au royaume de France; Lille, 1841, 1. 1, p. 109.
(9.) Lutteroth (La réformation en France pendant sa première période; Paris, 1859, p. 143) est porté à croire que ce personnage désigne La Vau de Poitiers, et que Chandieu était chargé d'éclairer l'église sur les fausses doctrines professées par cet hérétique ; mais on sait par les actes de notre synode que La Vau était déjà connu puisqu'on l'y présente comme « conu damné d'heresie par après la première et seconde admonition. » Voy. plus haut, p. 9.
de réglise de Paris et les pasteurs réunis à Poitiers et des environs lui donnèrent connaissance des leurs^ qui n^étaient autres sans doute que les actes du synode de ibS'].
Ce synode fut-il véritablement un s3^node général ? Non certainement, dans le sens strict du mot, car pendant plusieurs années les synodes qui portent sans conteste le nom de généraux ou nationaux furent loin eux-mêmes de réunir des députés de toutes les parties de la France. C'est ainsi que sept provinces seulement furent représentées au synode constituant de Paris 1 55g (i). Au troisième synode national, tenu à Orléans en i562, beaucoup de députés manquaient encore à Tappel, et Tauguste assemblée dut passer outre en déclarant a qu'elle devait avoir le nom et « l'autorité de concile général des députés de ce royaume « nonobstant l'absence de plusieurs desdits députés. » Il n'est pas même établi qu'il y ait eu avant 1 5 5 7 des synodes provinciaux proprement dits, car la France ne fut officiellement divisée en provinces ecclésiastiques qu'au synode général de Lyon de i563 (2). Nous estimons donc qu'en fait le synode de Poitiers 1 557 ne fut ni un synode général ni un synode provincial dans l'acception étroite du mot, mais que les députés qui y assistèrent furent assez nombreux et assez autorisés pour que les églises de France, très dociles à cette époque et unies entre elles par les liens de la plus grande fraternité, acceptassent ses décisions comme celles d'un synode général. C'est ainsi que l'a entendu le synode provincial de Montélimar, qui n'hésite pas à donner au synode de Poitiers le nom de général et à l'assimiler à deux autres synodes généraux. « Que la « discipline, dit-il, et ordre des églises reformées de France
(1) L'Ile de France, la Normandie, l'Anjou, l'Orléanais, la Touraine, le Poitou, l'Aunis et la Saintonge (Aymon, t. I, p. :).
(2) Aymon, t. I, p. 48.
« ordonnés aux synodes généraux tenuz a Poictiers en Tan « i557 et a Paris en Tan i559^ aussi depuis adjousté au « synode tenu a Poictiers en Tan 1 56 1 > desquels la lecture « a esté faicte en la présente assemblée, sont approuvez « et seront observez, et chacune des églises en aura une « copie » (i). Du reste, si l'on examine les canons du synode de Poitiers 1 567, on voit qu'ils sont en vérité une discipline ecclésiastique d'une portée générale et qu'ils ne ressemblent en rien aux six synodes provinciaux dont nous publions les actes. De là le titre général qui lui est donné dans le manuscrit de Grenoble : Articles poljtiqiœs pour r église reformée selon le S. Evangile. Il est vrai que quelques-uns de ces articles visent, mais sans la nommer, une église particulière (2), qui est évidemment l'église de Poitiers, mais celle-ci aura été choisie par égard ou pour type à cause de son importance. Elle était en effet comme la métropole du protestantisme du midi de la Loire. Néanmoins nous avouons que, n'était l'article du synode de Montélimar, nous n'oserions voir dans les actes du synode de Poitiers autre chose que le règlement particulier de l'église réformée de cette ville ; mais en présence du témoignage si précis et si concluant de ce synode, nous imposons silence à nos scrupules et nous considérons les actes du synode de Poitiers 1 567 comme un premier essai de discipline ecclésiastique dressé par les députés des églises de la province de Poitou et des provinces environnantes du sud de la Loire. Le synode constituant de Paris 1559, qui s'occupa non-seulement de discipline,
(i) Voy. plus haut, p. 36.
(i) Excommuniez en ceste église (p. lo; ; ceux qui viendront des autres églises pour demeurer en ceste-cy (p. 14) ; les personnes tant escholliers que autres qui ne seront de la ville, ayant esté receus quelque espace de temps en ceste église (p. 14); les ministres des églises des environs (p. 14).
mais encore d'organisation et d'une confession de foi, et qui eut du reste un caractère plus général puisqu'il réunit des députés des églises du nord et du midi de la Loire, fit oublier le synode de Poitiers ibSj, mais pas assez cependant pour que les églises de la France méridionale, qui n'avaient envoyé de députés ni au synode de Paris ni aux deux synodes de Poitiers (i 557 et i56i), ne plaçassent ces trois synodes sur le même rang pendant un certain nombre d'années. Ce fut le synode général de Lyon i563 qui déclassa en quelque sorte et fit disparaître pour toujours du souvenir des réformés le synode de iSSy en fixant de la sorte l'ordre des synodes généraux : « Les « canons des trois précédents synodes nationaux tenus « à Paris, Poitiers et Orléans seront réduits en un « corps » (i). Après trois siècles d'oubli nous sommes heureux d'avoir retrouvé et d'offrir à nos églises cet antique monument de la sagesse et de la piété de nos pères.
SYNODES DE LYON, DIE, PEYRAUD, LYON DERECHEF ET MONTÉLIMAR
Les quatre premiers synodes tenus en i56i concordent avec une période de tolérance relative accordée aux protestants de France. Charles IX, monté sur le trône le 5 décembre i56o, et Catherine sa mère s'étaient rapprochés des princes du sang et de l'amiral Coligny après la session des états généraux d'Orléans qui leur avaient révélé le progrès des idées évangéliques. Les protestants en pro-
(1) Aymon, 1. 1, . Sa.
fitèrent pout fonder de nouvelles églises. Ceux du Dauphiné en particulier en créèrent un grand nombre avec le concours des ministres que leur envoya Genève. Rien ne prouve du reste mieux la liberté dont jouissaient les protestants de France à ce moment que la tenue de quatre synodes dans les provinces du Dauphiné et du Lyonnais dans une seule et même année. De ces quatre synodes, le second de Lyon, du 25 novembre i56i, est le seul qui, à notre connaissance, ait laissé quelque trace dans Thistoire. Lacombe, ministre de Romans, le mentionne dans une lettre du 5 mars i562 adressée à Calvin et datée de Montélimar (i).
Quant au synode assemblé dans cette dernière ville, il se réunit après la promulgation du célèbre édit du 1 7 janvier 1 562, qui autorisait les assemblées religieuses de jour en dehors des villes : ce qui explique le refus de La Motte Gondrin de permettre sa tenue à Montélimar même. Le ministre Lacombe parle de ces difficultés suscitées par le lieutenant général dans la lettre que nous venons de citer. Une des particularités intéressantes du synode de Montélimar, c'est qu'il fut présidé par le célèbre Farel : fait resté ignoré jusqu'à ce jour.
SYNODE DU LANGUEDOC
Bèze (2) a connu ce synode. Il en dit ce qui suit : « Il « fut tenu en même temps un synode provincial du bas
(i) Bibliothèque de Genève, mns. 109.
(2) Histoire ecclésiastique des églises réformées , t. III, p. 88 (éd. de Lille, 1842), ou t. Iir, p. i38 (éd. d'Anvers, i58o).
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« Languedoc à Nismes où se trouvèrent septante ministres « outre ceux qui y furent esleus, auquel temps, a savoir « Tunziesme de Février, fut apporté TEdit de Janvier. » Le Journal anonfine, inséré dans Ménard (i), a également connu notre synode. « Le dimanche i. Febvrier..., « dit-il, M. Viret prescha au collège : y eut synode de « ministres depuis Beziers en ca, qui se vint à la maison « de M. de S. Veran. « Le Journal de Jean Dejron de Nismes, reproduit encore par Ménard (2), mentionne aussi le synode du Languedoc en ces termes : « Le di- « manche i. Febvrier, M. Viret parla aux Jacopins... Le « lundi 2 . Febvrier se commença tenir le synode gênerai « à Nismes chez M. de S. Veran, et s'acheva le 1 1 du dit « mois qu'estoit mecredi, où tous les ministres firent la « cène. »
Le « synode général de toutes les églises de la province » du Languedoc avait été « convoqué à Nîmes pour le pre- « mier dimanche de Février, » par le consistoire de cette église dans sa séance du 8 Janvier i562 (3); mais il ne s'ouvrit que le lendemain. Ménard (4) paraît indiquer la cause de ce retard en disant que Viret fut obligé de soutenir le dimanche « une longue et vive dispute de contro- « verse avec les Jacobins. »
C'est là tout ce que nous avons pu recueillir sur le synode du Languedoc de i562 dans les anciens auteurs. Aussi sommes-nous très surpris de l'analyse qu'en donne M. Borrel dans son Jlistoire de Véglise réformée de Nîmes, p. 40 (5). Premièrement, cette analyse ne se rapporte en aucune façon aux actes que nous publions et
(\) Hist civ. ceci, et litt. de la ville de Nîmes, Paris, 1753 ; Preuves, p. 4.
{1) Preuves, p. 6.
(3) Ménard, t. IV, p. 327.
(4) T. IV, p. 333, 334.
(b) 2 «^ éd., Toulouse, i856, in-12.
dont Tauthenticité ne saurait être mise en doute; en second lieu^ M. Borrel fait entendre dans une note qu'il cite Bèze et renvoie au tome I, page 248 de cet auteur. Or, non-seulement on ne trouve dans ce passage aucune mention du synode de Nîmes, mais encore dans toute V Histoire ecclésiastique de Bèze (i), le seul paragraphe consacré à notre synode est celui qui est transcrit plus haut. Un instant, nous avons conjecturé que M. Borrel pouvait avoir puisé les actes du synode de Languedoc dans les riches registres du consistoire de Nîmes, mais le volume de ces registres qui renferme les synodes provinciaux du Languedoc ne commence qu'à Tannée lôqô, et celui qui embrasse les décisions du consistoire de Nîmes de i56o à i563 est à la Bibliothèque nationale de Paris. MM. les pasteurs Viguié et Dardier de Nîmes, qui nous ont fourni ces renseignements, ne pensent pas que M. Borrel ait jamais pris connaissance de ce dernier volume, et M. Viguié, qui y a jeté un coup d'œil , estime que les délibérations qui le composent ont seulement trait à l'exercice de la discipline ecclésiastique dans l'église de Nîmes et à l'administration des deniers des pauvres. Il est donc à présumer que l'historien de l'église réformée de Nîmes aura commis une erreur, d'autant mieux que, outre son renvoi inexact à Bèze signalé plus haut et la non conformité de son analyse avec les actes de notre synode, il avance que le synode du Languedoc « termina ses nomce breuses séances par la consécration au ministère évan- « gélique de quatre proposants ; » tandis que Ménard (2), qui écrit d'après des mémoires contemporains, affirme que ces quatre proposants furent reçus dans le nouveau consistoire nommé le 14 février. M. Borrel cependant a eu Ménard sous les yeux et le cite fréquemment.
(i) M. le pasteur Hugues d'Anduze a bien voulu vérifier notre dire dans l'édilion d'Anvers qu'il possède.
(2) T. IV, p. 33 5.
ASSEMBLÉE DES ÉTATS DU DAUPHINÉ
Cette assemblée importante se réunit peu de temps après l'arrestation de Des Adrets. Montbrun, Mouvans et les autres gentilshommes du Dauphiné, qui avaient acquis la certitude que le trop célèbre baron s'entendait secrètement avec le duc de Nemours^ commandant Tarmée royale dans le Lyonnais^ se saisirent de lui au moment où il allait livrer à ce dernier les villes de Romans et de Valence, et convoquèrent notre assemblée des États pour lui donner un successeur et traiter des affaires de leur parti. Chorier (i) donne une brève analyse des décisions remarquables de cette assemblée. Suivant lui elle régla non-seulement la discipline ecclésiastique, la guerre, la police et les finances, mais encore la justice : ce qui ferait supposer que le chapitre relatif à ce dernier objet manque à la pièce que nous publions.
No IX.
Ce document, digne de remarque, qui montre jusqu'à quel point les réformés se préoccupaient de la pureté des mœurs, du soin des pauvres et de Tinstruction du peuple, nous paraît avoir Viret pour auteur. Ce qui nous porte à le croire c'est l'article suivant du synode de Languedoc
(i) Histoire générale du Dauphiné; Grenoble, 1674, p. 588.
présidé par le pieux réformateur : « A esté dressé par « Mons' Viret un fort bon ordre concernant le fait des « églises tant en gênerai qu'en particulier, auquel est « convenable beaucoup de doctrine « (i). La place importante qui est assignée à cette pièce à la suite de divers actes synodaux dans le manuscrit de Grenoble, est dans tous les cas une preuve de la valeur qui lui était pour lors attribuée, et nous voyons dans ce rapprochement, qui ne saurait être fortuit, un nouvel indice de la haute origine que nous lui supposons.
(i) Voy. plus haut, p. 42,
RECTIFICATIONS
Induit en erreur par une liste des pasteurs de Téglise réformée de Lyon publiée dans le Bulletin de la société de r histoire du protestantisme français {t. XII^ p. 482), nous avons donné (p. 29, note i) à D'Anduze le nom de D'Airebousse. C'est D'Airebaudouze qu'il faut lire. Voy. Haag, La France protestante, t. I, p. 19.
Dans une « Liste de réfugiés français à Lausanne » publiée tout récemment par le Bulletin hist. et litt. de la Soc. de r hist. du prot. franc., p. 473^ il est parlé d'un « Monsieur Anthoenne Barnoud, advocat de Lyon, » présent à Lausanne le 12 sept. 1 670. Ce pourrait être le même que « M. de Barnoud » mentionné dans les actes du premier synode de Lyon. Voy. plus haut, p. 18.
A la page 12, § y, avant les mots « Devant une » ajoutez « Désormais »
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